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PRÉFACE 



Le 23 janvier 1902, la Chambre des dé- 
putés vota, à une majorité de 16 voix, le 
projet de résolution suivant, présenté par 
MM. Bourrât et Sembat: « La Chambre in- 
vite le gouvernement à procéder au rachat 
des réseaux de TOuest et du Midi. » — « C'est 
un coup d'épée sur une locomotive », dit le 
Figaro dans son compte rendu de la discus- 
sion. Le Figaro disait vrai. La Chambre, 
dont les pouvoirs expiraient trois mois plus 
tard, se sépara, et le cabinet Waldeck-Rous- 
seau quitta- les affaires sans qu'aucune dé- 
marche eût été tentée en vue du rachat. 

Toutefois, lorsque le minisLère Combes se 
constitua, il se souvint de ce vote, et dit dans 
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sa déclaration : « La Chambre dernière avait 
chargé le gouvernement de lui préparer 
l'étude des conditions dans lesquelles pour- 
rait s'opérer le rachat d'une partie de nos 
chemins de fer ; nous nous conformerons à 
cette décision. i> Ces mots atténuaient la 
portée du vote du 23 janvier, qui invitait for- 
mellement le gouvernement à « procéder au 
rachat des réseaux de l'Ouest et du Midi », 
mais ils étaient suffisamment nets pour per- 
mettre de penser que quand la question vien- 
drait en discussion, le gouvernement serait 
sympathique au rachat. 

Or, il lui a été hostile. Dès l'ouverture du 
débat — qui eut lieu au mois de janvier der- 
nier, du 18 au 26 — il fît savoir qu'il négo- 
ciait avec les compagnies de l'Ouest et de 
l'Orléans en vue de remanier les frontières 
du réseau de l'État, et, dans la suite^ç ses 
représentants, MM. Maruéjouls, ministre des 
Travaux publics, et Rouvier, ministre des 
Finances, opposèrent ce projet de remanie- 
ment à la proposition tendant au rachat de 
l'Ouest que soutenait la commission des cré- 
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dits. M. Maruéjouls le fit sans combattre le 
système de Texploitation des chemins de fer 
par rÉtat ; il alla même jusqu'à déclarer ce 
système supérieur à celui de Texploitation 
par les compagnies : c'est pour des raisons 
d'espèce qu'il s'opposait au rachat de l'Ouest. 
M. Rouvier, au contraire, s'attaqua violem- 
ment au principe de l'exploitation par 
l'État. 11 cita l'exemple de différents pays 
étrangers ; il exalta les conventions de 1883, 
qui pourtant, « pour certaines clauses évi- 
demment léonines, ont mérité le surnom de 
conventions scélérates », ainsi que le rappelle 
justement dans un livre récent M. Frantz 
Hamon, sous-chef de bureau au ministère 
des Finances (1); il annonça que le rachat 
des chemins de fer engendrerait toutes sortes 
de conséquences funestes. 

Avant M. Rouvier, la Chambre avait en- 
tendu MM. Bourrât, Lhopiteau, Léon Janet, 



(Ij Frantz Hamon, U Avenir de la Politique française en 
matière de chemins de fer^ complément à l'ouvraf/e de M. R. de 
Kaufmann. ~ M. Hamon est le traducteur du livre de M. Ri- 
chard de Raufmaiin, La Politique française en matière de che- 
mins de fer, que M. Rouvier a longuement cité. 
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Klotz, partisans du rachat, et MM. Plichon, 
Reauregard, Modeste Leroy, Sibille, Sieg- 
fried, Failliot, Maruéjojuls, qui avaient pris 
la parole dans le sens opposé. M. Klotz, rap- 
porteur de la commission, réussit à arra- 
cher à M. Maruéjouls la déclaration que 
le gouvernement ne poserait pas la question 
de confiance au sujet du rachat, et, répon- 
dant aux arguments des adversaires, il dé- 
montra la nécessité de mettre en régie 
rOuest ; après son discours, les chances de 
rachat de ce réseau semblaient nombreuses. 
Mais l'intervention de M. Rouvier changea 
tout. Son exposé, plein de faits, plein de 
chifTres, plein d'éclat, fit grande impression. 
Et la commission, redoutant le vote qui allait 
être émis dans de semblables conditions, 
demanda, par Torgane de son président, 
M. Doumer, que les différentes propositions 
lui fussent renvoyées. Le gouvernement res- 
terait libre de poursuivre sous sa propre res- 
ponsabilité les négociations engagées avec 
rOuest et rOrléans, négociations sur les- 
quelles la Chambre aurait à prononcer en 
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PREFACE . IX 

dernier re*ssort; d'autre part, la sanction du 
débat concernant le rachat serait ajournée. 

La discussion a pris fin ainsi. « La com- 
mission demande le renvoi, dit le président 
de la Chambre ; le renvoi est de droit ; le 
renvoi est prononcé. 

« En conséquence, le débat demeure au 
point où il est actuellement. ». 

Interrompu au Parlement, le débat se 
poursuit devant l'opinion publique. Il im- 
porte, à. rheure actuelle, que de toute part, 
dans les organes dont ils disposent ainsi que 
dans des réunions publiques, les partisans 
du rachat fassent un grand effort de propa- 
gande. 

Certains penser.ont peut-être que les cir- 
constances actuelles rendent inopportune 
une action de cet ordre. Nous voulons, di- 
ront-ils, faire aboutir la réforme militaire 
et établir les retraites ouvrières et paysannes ; 
ces mesures grèveront le budget ; ce n'est 
point l'heure de songer à des rachats de che- 
mins de fer. — Je réponds : d'abord, le ra- 
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chat de TOuesl et du Midi n'imposerait au 
budget aucune charge nouvelle, absolument 
aucune ; et ensuite, précisément parce que 
Ton veut satisfaire de nouveaux besoins et 
notamment créer le budget de la solidarité 
sociale, on doit se préoccuper de développer 
les ressources économiques du pays, et pour 
cela d'arracher à des compagnies dirigées 
exclusivement par des mobiles égoïstes, la 
gestion de la grande industrie des transports 
dont dépendent tant d'intérêts généraux. 

Dès maintenant, les amis des compagnies 
sont à l'œuvre. Ils l'étaient le lendemain 
même du débat. Le Journal des Transports ve- 
produisait m ^j:/^/?5o « le magistral discours do 
M.Rouvier, ministre des Finances (1))), et con- 
sacrait au commentaire de ce discours son pre- 
mier article dans trois numéros successifs (2) . 
« Le discours de M. le ministre des Finances, 
disait cet organe, restera et pèsera dans les 
discussions futures comme doit rester et 
peser la parole d'un véritable homme d'Etat, 

(1) Numéro du 30 janvier 1904, pages 59-68 et 72. 
(2; 30 janvier, 6 février, 20 février. 
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passé maître en malière financière. » Le 
Temps, les Débats et un grand nombre d'autres 
journaux en donnaient des comptes rendus 
détaillés et enthousiastes. « Cette discussion 
ne restera pas stérile, concluait le Temps. Le 
discours de M. Bouvier demeure (1). » Et les 
Débats : « Il ressort de cette longue discus- 
sion que la Chambre, malgré Taccentuation 
continue de sa politique vers le socialisme 
d'État, ne s'est pas laissée convaincre cette 
fois par les promoteurs du rachat. Ceux-ci 
ont dû battre, peu à peu, en retraite, et hier, 
ils ont, en somme, abandonné leurs posi- 
tions devant les arguments péremptoiresdeM. le 
ministre des Finances (2) ». M. Paul Leroy- 
Beaulieu écrivait dans son Économiste Fran- 
çais : a L'intervention de M. Bouvier, mi- 
nistre des Finances, a été des plus heureuses, 
des plus franches et des plus lumineuses. 
Elle eût été décisive si l'on eût procédé à un 
vote... La conception du rachat et de l'exploita- 
tion par rÈtat ne se relèvera pas promptement 

(1. Numéro du 28 janvier 1904 
(2j Numéro du 28 janvier. 
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des coups terribles que lui a assénés M. Rou^ 
vier (1) ». 

Or, les arguments à Taide desquels M. Rou- 
vier a asséné des coups si terribles à la con- 
ception du rachat et de Texploitation par 
rÉtat, ces arguments que les journaux amis 
des compagnies ont de bonnes raisons de 
vanter, car ils leur appartiennent en propre, 
ils reposent sur une documentation incom- 
plète, ou erronée, ou mensongère, ou sur une 
interprétation fausse de faits réels. 

C'est ce que j'établirai dang les études 
qui suivent. 

Et comme la naissance et la diffusion de 
tant de contre-vérités surprendrait si Ton 
n'en connaissait avec précision l'origine, un 
chapitre d'introduction déterminera cette 
origine en montrant comment les grandes 
compagnies de chemins de fer informent 
l'opinion publique, et la trompent. 

Un dernier chapitre traitera du rachat de 

vl) \.' Économiste Français du 30 janvier. 
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rOuest, qui a été spécialement en question 
dans le débat du mois de janvier dernier. 
Deux graves erreurs qui ont été commises 
dans ce débat y sont signalées. 

Edgard Milhaui>. 

Genève, 11 mai 1904. 
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LE 

RACHAT DES CHEMllNS DE FER 



ÉTUDES ET EXEMPLES 




CHAPITRE PREMIER 



COMMENT LES GRANDES COMPAGNIES TRAVAILLENT 
l'opinion PUBLIQUE 



Le Syndicat des Compagnies. — Son service de publicité 
« doctrinale ». Confection d'articles et de brochures. — 
Traités avec les journaux. — Les permis de circulation. — 
Les sommes dépensées, en particulier au temps des con- 
ventions. — Oii et comment on touche. 

La source principale des renseignements qui 
vont suivre est le rapport de la commission qui 
fut chargée, en 1895, d'étudier les condi- 
tions de moralité dans lesquelles ont été 
conclues les conventions de 1883, rapport que 
M. Jean Darlan déposa sur le bureau de la 

1 
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2 LE RACHAT DES GHEMII^S DE FER 

Chambre des députés le 28 mai 1895. Les annexes 
considérables qui y sont jointes et qui contiennent 
les dépositions d'un grand nombre de témoins 
fournissent sur le point qui nous occupe des 
données particulièrement intéressantes. 

L'organisation qui va être décrite d'après ce 
document fonctionne encore aujourd'hui (1). 

Les six grandes compagnies de chemins de 
fer, le Nord, le Paris-Lyon-Méditerranée, le 
Midi,rOrléans, TOuest, l'Est, se sont syndiquées 
pour défendre en commun devant l'opinion pu- 
blique leurs intérêts. A cet effet, elles ont orga- 
nisé « un service de publicité qui fonctionne 
d une manière normale et régulière », — ainsi 
que le déclare M. Heurteau, directeur de la 
compagnie d'Orléans (2). Le mot de « service de 
publicité » est très innocent ; les renseigne- 
ments qui vont suivre aideront à en définir le 
sens. A la tête de ce service se trouve un man- 
dataire des six compagnies. <]'était, au temps 
des conventions, un M. Courras. Lors de l'en- 
quête, en 1895, c'était, — et c'est encore au- 
jourd'hui (3), — M. Carlier, secrétaire général 
de la compagnie d'Orléans. Voici quelques indi- 



(1) Francis Laur, De V Accaparement. La Concentration 
industrielle en France^ 1904, page 154. 
(-2) J. 0/f., Chambre, Documents, 1895, t. l, p. 631. 
\3) Laur, De V Accaparement^ p. 154. 
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LES COMPAGNIES ET L'oPINION PUBLIQUE 3 

cations fournies par M. Carlier, dans sa dépo- 
sition, sur les origines de ce service : 

(c L^idée d'organiser à frais communs une 
défense des compagnies, à raison des attaques 
dont elles pouvaient être Pobjet au dehors, re- 
monte bien au-delà de 1880. Dès 1872, le ser- 
vice de publicité était organisé et fonction- 
nait pour trois compagnies, le Nord, le Paris- 
Lyon-Méditerranée et l'Orléans. 

« A cette époque, c'était le secrétaire général 
de la compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée , 
M. Baudin, aujourd'hui décédé, qui en était 
chargé. C'est en 1880 que M. Courras lui a suc- 
cédé, et alors, pour le compte commun des six 
compagnies, les trois autres étant entrées en ce 
moment dans le consortium. 

ce C'est absolument à titre de mandat per- 
sonnel, et indépendamment des fonctions rem- 
plies par la personne choisie, que les présidents 
des compagnies donnent mandat à Tagent dé- 
signé de suivre dans la presse et devant Topi- 
nion publique les discussions qui touchent à la 
gestion des compagnies et peuvent menacer les 
intérêts qu'elles représentent. 

<c Ces opérations sont donc absolument dis- 
tinctes de la comptabilité commerciale des com- 
pagnies. C'est véritablement une mission per^ 
sonnelle dont MM* Baudin^ Courras et moi- 
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4 LE RACHAT DES CHEMINS DE FER 

même nous avons été chargés, et* voici dans 
quelles conditions elle s'exerce. 

(( Tous les ans, les présidents des conseils 
d'administration, réunis en comité, ouvrent à 
leur mandataire un crédit et le chargent, sous 
sa responsabilité, d'en user au mieux des intérêts 
des compagnies, sans lui donner aucune indi- 
cation de nature à favoriser tel organe de publi- 
cité plutôt que tel autre. Il s'agit seulement de 
présenter à l'opinion publique les arguments que 
nous pouvons faire valoir en notre faveur quand 
nous sommes attaqués. Â la fin de Tannée, le 
mandataire se présente devant les présidents 
réunis et leur fait un compte rendu de ses opé- 
rations. 

« Ce compte rendu est assez sommaire; il fait 
connaître ce qui a été dépensé pour la rédac- 
tion et l'impression des brochures écrites sur les 
indications des compagnies, pour leur distribu- 
tion ou pour la reproduction dans des journaux, 
soit de Paris, soit de province, de documents 
intéressants, des délibérations de chambres de 
commerce, par exemple. 11 est question enfin des 
traités de publicité conclus avec certains jour- 
naux (1). » 

Les traités de publicité dont parle M. Garlier 

11) Loc, cit., p. 667 et 668. 
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LES COMPAGNIES ET l'oPINION PUBLIQUE 5 

n ont pas trait, il faut insister sur ce point, à la pu- 
blicité commerciale. Voici un dialogue, extrait de 
la même déposition, qui écarte toute équivoque : 

« M. Georges Berger. — Il y a annuité et 
annuité. Je conçois très bien que les chemins de 
fer payent des annuités aux journaux pour leurs 
annonces. 

« Quand on change Thoraire des trains ou 
qu'on crée des trains de luxe, l'annuité s'explique : 
c'est un contrat de publicité. 

« M. Carlier. — Ces annonces-là ont pour 
contre-partie des permis de circulation. 

« M. Georges Berger. — C'est ce que je dé- 
sirais savoir. 

« M. Carlier. — Les annonces de change- 
ments d'horaires, de tirages d'obligations, de 
réunions, d'assemblées d'actionnaires se font 
gratuitement. C'est en compensation de ces in- 
sertions que nous inscrivons les journaux sur 
nos listes pour un certain nombre de permis. 

« M, Georges Berger. — Par conséquent, 
les subventions que vous donniez à la presse 
étaient pour votre défense? 
- « M. Carlier, — C'est cela! C'était pour 
publier des documents que nous fournis- 
sions (1). » * 

(1) Loc. cit.^ p. 669. 
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6 LE RACHAT DES CHEMINS DE FER 

Et, un peu plus loin : 

« M. Caruer. — Nous ne faisons guère de 
publicité à l'étranger. 

« M. Georges Berger. — Il y a des compa- 
gnies qui sont obligées d'en faire, par exemple 
le Nord pour son réseau belge. 

« M. Carlier. — De la publicité commerciale 
peut'être, mais pas de la publicité dans le sens 
où nous Ventendons en ce moment^ publicité 
faite pour la défense des intérêts de la compa- 
gnie (1). » 

M. Jean Darlan a trouvé une expression char- 
mante pour désigner cette publicité qui s'oppose 
à la publicité commerciale ; il l'appelle « la publi- 
cité doctrinale (2). » 

Les éléments de cette « publicité doctrinale » 
sont préparés dans le cabinet de l'agent général 
des compagnies. Il a autour de lui « tout un 
bureau d'employés ». C'est de leurs mains que 
sortent « tous les documents fournis soit aux 
journaux, soit aux rédacteurs de brochures (3) ». 
C'est là que se façonne la « doctrine », que se 

(1) Loc. cit., p. 671. 

(2) Rapport présenté à la commission d'enquête au nom de 
la sous-commission chargée de rechercher le chiffre et la na- 
ture des dépenses spéciales faites par les six grandes compa- 
gnies de chemins de fer, à Voccasion des conventions de 1883, 
par M. Jean Darlan. Loc, cit., p. 590. 

(3) Déposition Carlier, loc, cit., p. 668. 
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LES COMPAGNIES ET l'oPINION PUBLIQUE 7 

cuisinent les informations qu'on livrera à l'opi- 
nion publique. Et comme les partisans du rachat 
invoquent l'exemple de l'étranger, pour leur ré- 
pondre on organise des enquêtes, on. envoie des 
publicistes un peu partout en Europe. M, Garlier 
le dit : « Il nous est arrivé souvent, pour la pré- 
paration de travaux que nous voulions entre- 
prendre, d'envoyer à l'étranger des personnes 
chargées d'étudier une question (1). » Ces publi- 
cistes recueillent des anecdotes, des impressions, 
des chiffres, ils rapportent des valises pleines 
de statistiques, et on illustre par l'exemple de 
rétranger les ravages exercés dans les finances 
des nations par le rachat des chemins de fer, et 
les incomparables bienfaits du régime des con- 
cessions. 

Pourquoi cette documentation accommodée 
aux besoins de la cause, ces chiffres frelatés, 
cette science de contrebande sont-ils si bien 
accueillis dans tant de journaux ? A cause, sim- 
plemejat, des traités de publicité. Il s'agit tantôt 
de « traités à forfait », tantôt de « traités à la 
pièce », — ce sont les termes mêmes employés 
par M. Darlan. Les traités à forfait « stipulent 
de la part du journal soit un concours positif et 
complet, soit un concours partiel, le journal s'en- 

(1) Loc. cit., p. 671. 
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8 LE RACnVT DES CHEMINS DE FER 

gageant à avoir une attitude favorable aux com- 
pagnies sur certains points précis et déterminés, 
sauf à discuter à son gré les points non réser- 
vés (1). » Dans le cas des traités à la pièce, il 
s'agit de l'insertion de tel article déterminé, 
« préparé par les soins des compagnies ». C'est 
surtout avec les journaux de province que Ton 
traite ainsi à la pièce ; les compagnies recourent 
à cette fin aux bons offices d' « agents de publicité 
correspondant avec un grand nombre de jour- 
naux des départements ». Dans les comptes de 
M. Courras pendant les dix années de sa ges- 
tion, de 1880 à 1889, les dépenses pour la publicité 
à Paris atteignent les chiffres suivants : en 1880, 
127.940 fr., en 1881, 107.592 fr., en 1882, 
407.771 fr., en 1883, 330.311 fr., en 1884, 
184.875fr.,enl885,92.343fr.,enl886,138.596fr., 
en 1887, 109.382 fr., en 1888, 136.435 fr., en 
1889, 163.374 fr. Les dépenses pour la publi- 
cité en province s'élèvent, en 1880, à 171.191 fr., 
en 1881, à 60.108 fr., en 1882, à 52.939 fr., en 
1883, à 79.931 fr., en 1884, à 26.625 fr., en 1885, 
à 23.500 fr., en 1886, à 10.210 fr., en 1887, à 
8.000 fr., en 1888, à6.900fr.,enl889, à2.500 fr. 
A ces chiffres, il faut joindre toutefois, en partie 
du moins, ceux qui figurent à d'autres chapitres 

(1) Loc. cit., p 589 
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des dépeases, aux chapitres»: Allocations et 
Achats de brochures et de journaux. Le cha- 
pitre Allocations comprend en effet entre autres : 
« 1*" Les rémunérations personnelles, gratifica- 
tions et encouragements (!) alloués à divers 
journalistes et publicistes de Paris, et notam- 
ment à des rédacteurs de bulletins financiers ; 
2^ les sommes versées à certains courtiers pour 
être allouées, à titre de rémunération person- 
nelle, à des journalistes de province. » En 1882, 
les sommes inscrites à ce chapitre s'élevaient 
à 118.000 fr., en 1883, à 117.035 fr. Quant au 
chapitre Ac/iafs de brochures et de journaux, 
« il comprend les dépenses faites pour acquisi- 
tion de brochures, tirage à part de discours, 
d'articles de revues et de journaux, impression 
de délibérations de chambres de commerce, et 
enfin acquisition d'un grand nombre de nu- 
m.éros de journaux... Les dépenses constatées 
à ce chapitre ont, toutes, leur contre-partie ma- 
térielle en impressions faites ou en brochures et 
numéros acquis; toutefois, les sommes dépensées 
pour Tacquisition de numéros de certain journal 
dont nous vous avons donné le nom, — [la sous- 
commission s'adresse à la commission], — 
s'élèvent à un prix tel qu'elles peuvent paraître 
cacher des mensualités déguisées. » En 1880, les 
dépenses relevant de ce chapitre se chiffrent par 
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147.411 fr., en 4881, par 151.395 fr., en 1882, 
par 136.182 fr., en 1883, par 171.280 fr. 

A la Chambre des députés, dans le débat 
de 1896, M. Gustave Rouanet a contesté que les 
comptes publiés par la commission d'enquête 
continssent Tensemble des dépenses faites par 
les compagnies pour la presse. Voici ses paroles : 
« Je vais prouver qu'il n*est pas possible que les 
chiffres indiqués par la commission, — si cer- 
tains renseignements qui m'ont été donnés sont 
exacts, et je le demanderai dans un instant à 
M. le rapporteur, — il n'est pas possible, dis-je, 
que les chiffres indiqués par la commission soient 
les vrais chiffres des distributions d'argent faites 
par les compagnies. 

(( Nous lisons en effet dans le tableau que 
nous présente M. Darlan que les compagnies de 
chemins de fer payèrent en abonnements et 
publicité dans Paris, c'est-à-dire à des journaux 
de Paris, du l*''* octobre 1881 au 31 octobre 1882, 
une somme de 407.771 francs; — c*est le chiffre 
le plus élevé. Et je prends le chiffre le plus élevé 
pour que M. le rapporteur ne puisse pas dire que 
j'exagère, car, si j'exagère, c'est dans le sens 
de sa thèse. 

« En effet, en 1880, le chiffre est de 127.000 fr. , 
tout d'un coup, en 1881-1882, de 127.000 francs 
on passe à 407.000 francs. Remarquez que c'est 
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pendant le ministère Gambetta, quand il s'agis- 
sait de combattre la politique de M. Raynal... 

« A Vextrême gauche, — L'ancienne ! 

« M. Gustave Rouanet. — L'ancienne poli- 
tique naturellement. 

c( Ensuite, 330.000 francs, etc. Donc, si les 
renseignements qui m'ont été donnés sont exacts, 
un journal qui depuis très longtemps soutient et 
les compagnies de chemins de fer, et, comme je 
vous le disais à la dernière séance, l'alliance 
anglaise, aurait touché à lui seul une somme de 
72.000 francs par an; et un autre journal de 
même nuance, également du soir, dirigé par un 
honorable sénateur — selon l'expression parle- 
mentaire consacrée (Applaudissements et rires 
à Vextrême gauche) — aurait touché sous une 
autre forme des annuités équivalentes ; mais 
tandis que l'annuité de l'un était portée en bloc, 
celle de l'autre était divisée en mensualités 
s'élevant, si je ne me trompe, à 6.000 francs, — 
ce qui fait bien 72.000 francs par an. 

« Je demande à la commission de bien vouloir 
me dire si, oui ou non, le renseignement que je 
fournis en ce moment est exact ou si je me suis 
trompé. 

« M. LE Rapporteur. — Je lirai la liste à la 
tribune. (Très bien ! très bien !) 

<c M. Gustave Rouanet. — N'aurais-je ob- 
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tenu de la commission que ce résultat, je me 
féliciterais d'avoir contribué à Tamener à appor- 
ter à la tribune les renseignements qu'elle aurait 
dû donner à la Chambre... 

« M. LE Rapporteur. — Je suis désolé de 
vous enlever cette illusion, mon cher collègue^ 
mais la commission avait décidé cette lecture 
avant que vous l'ayez demandé. 

« M. Gustave Rouanet. — ... non pas au- 
jourd'hui ou demain, mais le jour même où elle 
les a trouvés dans les livres des compagnies. 
[Très bien! très bien! à Vextrême gauche,) 

« Quoi qu'il en soit, comment admettre, alors 
que deux journaux touchaient à eux seuls 
140.000 francs par an, que ce fût une somme de 
300.000 ou 400.000 francs par an seulement que 
les compagnies de chemins de fer sacrifiaient à 
la presse? Non, messieurs, évidemment ces 
chiffres sont incomplets (1). » 

Fait à noter : M. Darlan avait dit qu'il lirait 
la liste à la tribune. Il ne l'a pas lue. Qn en cher- 
cherait vainement la trace dans la sténographie 
du débat. M. Darlan n*a pas non plus répondu à 
l'objection de M. Rouanet. 

Mais même en admettant que les sommes que 
nous avons citées d'après le rapport traduisent 

(1) /. Ofl". Chambre, Débals. Séance du 4 février 1896, 
p. 175. 
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bien Tintégralîté des dépenses faites pour la 
presse, il n'y faudrait pas voir la mesure exacte 
de l'influence exercée sur elle par les compagnies. 
Elles tiennent un grand nombre de journaux par 
les permis qu'elles leur accordent. 

On répond, nous l'avons déjà vu, que les 
permis sont la contre-partie de la publicité com- 
merciale. Voici à ce sujet un dialogue qui n'est 
pas dépourvu d'intérêt : 

« M. Alicot. — Les permis ne figurent pas 
dans ces chiffres? 

« M. Garlier. — Non! c'est autre chose. 

c( M. Alicot. — C'est un moyen qui a bien 
son importance. 

« M. Garlier. — En ce qui concerne la*déli- 
vrance des permis, peut-être s'en fait-on une 
idée exagérée. 

« M. Alicot. — Il serait bon que nous sa- 
chions exactement comment et à qui ils sont ac- 
cordés. 

« M. Garlier. — Ici, je ne suis plus l'agent 
des six compagnies. Ghacune a son tempéra- 
ment ; et les unes en donnent plus difficilement 
que les autres. 

« Notre procédé est celui-ci. Nous inscrivons 
un journal suivant son importance et surtout son 
tirage. Ainsi les journaux périodiques ne pa- 
raissant qu'une fois par semaine ou par quin- 
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14 LE BACHAT DES CHEMINS DE FER 

zaine sont inscrits pour moins de permis que les 
journaux quotidiens ; et c'est d'après cette liste 
que nous délivrons les permis dans le cours de 
Tannée. 

<c Je dis que certaines compagnies sont plus 
difficiles les unes que les autres. Il est évident 
qu'un permis n'a pas la même valeur sur le 
Nord que sur le Paris-Lyon-Méditerranée. Pour 
aller de Paris à Nice, la compagnie consent un plus 
grand sacrifice que pour aller de Paris à Lille. 

« Mais les permis sont véritablement la com- 
pensation de la publicité commerciale propre- 
ment dite que les journaux nous font (1). » 

Que les permis ne soient officiellement que 
la compensation de la publicité commerciale 
proprement dite que les journaux font aux com- 
pagnies, soit; que même les permis ne représen- 
tent pas, en fait, une somme supérieure à ce que 
coûterait, au tarif ordinaire, la publicité commer- 
ciale des compagnies, c'est ce qui est très vrai- 
semblable aussi. Mais il n'en est pas moins cer- 
tain qu'un nombre immense de journaux, retenus 
par la crainte que les Compagnies ne leur « cou- 
pent leurs permis », observent une réserve 
extrême sur tout ce qui touche à la question des 
chemins de fer. Un certain nombre d*organes 

(1) Loc, cit., p. 670. 
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plaident la cause des compagnies : ce sont ceux 
qu'elles paient ; et un grand nombre d'autres, 
qu'elles ne paient pas, se taisent et, contraire- 
ment à ce qu'exigerait leur ligne politique, né 
font pas campagne pour le rachat, de peur de 
perdre leurs permis. Au total, des amis ou des 
neutres, — et seulement, de ci de là, quelque 
vaillante rédaction qui fait son devoir, sans 
souci des gros ni des petits bénéfices. 

Veut-on maintenant se représenter la puis- 
sance colossale que donne aux compagnies leur 
mainmise sur la presse? Voici un fait, entre 
mille. Nous le trouvons signalé dans un dis- 
cours de M. Burdeau, reproduit par le Globe 
le 29 mai 1885. C'était en 1881, en un temps où 
la question du rachat était à l'ordre du jour. 
M. Burdeau expose : 

« Et tandis que les républicains perdaient leur 
temps, embrouillaient leurs idées et gâtaient leur 
discipline au milieu de ces subtilités, la réaction, 
sournoisement, faisait son chemin. 

« Un incident, que les observateurs notèrent 
seuls, indiqua leurs progrès. 

« Le 22 décembre, le soiis-secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, M. Lesquillier, prononçait 
à Bordeaux un discours où il annonçait la résolu- 
tion du gouvernement : les compagnies abais- 
seraient leurs tarifs, ou les compagnies seraient 
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16 LE RACHAT DES CHEMINS DE FER 

dissoutes. Le 24 décembre, une campagne com- 
mençait contre M. Lesquillier et contre le mi- 
nistre (1). Le 28, quatre cents journaux, tant à 
Paris qu'en province, avaient ouvert le feu. Pas 
un, exactement pas un, excepté la République 
française^ — et permettez-moi d'ajouter le GlobOy 
— n'osa prendre sa défense, même sur les 
questions qui ne concernaient pas les chemins de 
fer. 

« Ses plus chauds amis de la veille ne sem- 
blaient plus le soutenir qu'à regret, comme si 
l'on eût craint de le fortifier.. , Ce fut, à la lettre, 
un silence organisé, au milieu duquel l'opinion, 
demandant en vain des renseignements, stupé- 
faite de n'en pas recevoir, désorientée par le 
spectacle de cette désaffection de tous les organes 
de la presse, ne sut plus que penser ni que 
croire. Et le règne des intrigues de couloir 
commença. 

<c Gambetta renversé, le ministère des Finances 
fut dévolu à un homme que je ne veux pas atta- 
quer, les attaques personnelles étant indignes- 
de figurer dans la démonstration d'une vérité 
scientifique, mais dont il me sera bien permis de 
dire deux choses : la première, c'est que M. Léon 
Say est administrateur de la compagnie du Nord ; 

(1) M. Kaynal, qui deux ans après signait les conventions. 
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la seconde, c*est qu'il n'a pas voté ni ne votera 
jamais l'expulsion d'aucun prétendant. » 

Il faut signaler un autre côté de ce régime de 
corruption : les chantages, — chantages non 
pas seulement à propos du rachat, mais à tout 
propos. Ici encore, consultons Tenquête de 1895. 

M. Georges Berger interroge M. Carlier sur 
les personnes qui viennent, « sur un ton de me- 
nace, demander qu'on leur achète ou leur bonne 
volonté ou leur silence ». Voici la réponse : 

a M. Carlier. — Je dois dire que nous sommes 
dans une situation particulière sur ce point. Les 
compagnies qui assurent un service d'un intérêt 
public considérable sont tous les jours... 

«M. Georges Berger. — ... fusillées. 

« M. Carlier. — Non ; elles prêtent le flanc à 
bien des chicanes. C'est le chauffage, par 
exemple, qu'on trouve * insuffisant, l'aménage- 
ment des gares qui laisse à désirer, enfin une 
foule de petits détails de cette nature qui ren- 
draient difficile à suivre, dans la collection d'un 
journal, le moment où les attaques commencent 
et le moment où elles finissent, après avoir pris 
une forme plus ou moins vive. 

« Le mot de « menace » n'est pas de mise dans 
la circonstance ; il est évident que chez nous on 
ne vient jamais la menace à la bouche. 

2 
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« M. Georges Berger. — Il y a des menaces 
polies. 

« M. Carlier. — On vient offrir des con- 
cours ; si ces concours ne sont pas accueillis, ce 
sont, au bout de quelque temps, de petites tra- 
casseries, pas bien méchantes tout d'abord, mais 
qui à la longue finissent par chatouiller assez 
Tépiderme pour qu'on ait le désir de les faire 
cesser. 

« Voilà comment les campagnes s'organisent, 

« M. LE Président. — Ces campagnes aux- 
quelles vous faites allusion ont eu, si mes souve- 
nirs sont exacts, plus souvent une compagnie pour 
objet que l'ensemble des compagnies. 

« Je me rappelle, par exemple, les attaques 
d'un certain journal contre la compagnie du 
Nord, qui a été prise à partie pendant un certain 
temps ; à une autre époque, c'était le Paris-Lyon- 
Méditerranée qu'on accusait de massacrer les 
voyageurs. 

« La réponse à ces campagnes, ou le bâillon à 
mettre sur la bouche de ceux qui les faisaient, 
rentrait-elle dans la compétence de M. Courras, 
ou bien chaque compagnie a-t-elle un compte 
spécial à cet effet ? 

« M. Carlier. — Les notes à envoyer aux 
journaux pour répondre à des attaques sur des 
points déterminés sont de la compétence de 
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chaque compagnie en particulier. Je ne peux me 
charger, en effet, de fournir des explications sur 
un accident survenu sur tel ou tel réseau ; par 
contre, M. Courras était chargé, et je le suis à 
mon tour, d'entretenir d'assez bonnes relations 
pour que la réponse soit accueillie (1). » 

Et c'est ainsi que lorsque des accidents arrivent, 
et même des catastrophes, la responsabilité des 
compagnies est très vite dégagée, l'événement 
très vite oublié, l'affaire très vite classée. Les 
compagnies entretiennent a d'assez bonnes rela- 
tions » avec les principaux « organes de Topinion 
publique », pour que Topinion publique ne tarde 
pas à se faire silencieuse. 

Voici encore quelques paroles de M. Gar- 
lier, qui valent d'être retenues. C'est à la suite 
du dialogue entre lui et M. Berger que nous 
avons cité précédemment. 

« M. Georges Berger. — Par conséquent, 
les subventions que vous donniez à la presse 
étaient pour votre défense? 

« M. Garlier. — G'est cela ! G'était pour pu- 
blier des documents que nous fournissions. 

« M. Georges Berger. — Et aussi pour être 
avertis, dans certains cas, des attaques prémé- 
ditées que vous porteraient des adversaires ? 

(i) Loc, City p. 669. 
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a M. Carlier. — Oui, monsieur. 

(c M. Henri Blanc. — Ainsi, vous donnez 
des subventions à certains journaux pour qu'ils 
soutiennent vos intérêts, et à d'autres journaux 
pour qu'ils n'attaquent pas trop violemment ces 
mêmes intérêts ? 

(( M. Carlikr. — Nous résistons de notre 
mieux à ceux qui ne veulent que faire acheter 
leur silence, mais cela ne veut pas dire que 
nous réussissions toujours. 

« M. Georges Berger. — C'est affaire de prix. 

« M. Carlier. — C'est aussi un peu affaire 
de tempérament. Les attaques prennent parfois 
une forme personnelle qui les rend odieuses, 
comme celles dont à un certain moment l'an- 
cien président de la compagnie de TOuest, l'un 
des fondateurs de l'industrie des chemins de 
fer en France, a été l'objet. Il est bien évident 
que certaines personnes se sentent plus vivement 
atteintes que d'autres quand elles sont attaquées 
dans les journaux, et quelles sont plus dispo- 
sées à dire : « Faites-les donc taire ! » 

« Un Membre. — Tantôt vous achetez un 
concours et tantôt vous payez un silence ? 

« M. Carlier. — Nous sommes obligés par- 
fois d'acheter le silence (1). » 

(1) Loc. cit., p. 669. 
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Autres paroles bien instructives, bien, et 
tristement, suggestives : 

« On a dit récemitient devant un tribunal qu'il 
y a deux presses : la presse honnête et l'autre. 
Je ne peux pas vous dissimuler que nous avons 
malheureusement affaire à la seconde comme à 
la première, et je ne peux pas dire que les 
sommes distribuées aient toujours répondu à 
des services positifs. Il est malheureusement cer- 
tain qu'il y a parfois pénétration des deux 
presses l'une dans l'autre. Tels de nos adver- 
saires que je considère comme sincères et 
loyaux seraient les premiers à rougir, s'ils se 
doutaient des marchandages auxquels se livrent 
les administrateurs et les courtiers des journaux 
où ils écrivent. Ceux-ci cherchent à battre mon- 
naie avec ce que l'on fera dire ou ne pas dire à 
tel ou tel collaborateur (1). » 

Le dépenses totales du service de publicité de 
M. Courras, de 1880 à 1889, sont représentées 
par les sommes suivantes : en 1880, 519.011 fr., 
en 1881, 402.909 fr., en 1882, 735.796 fr., en 
1883, 718.347 fr., en 1884, 403.238 fr., en 
1885, 204.699 fr., en 1886, 211.647 fr., en 
1887, 155.179 fr.,en 1888, 199.401 fr., en 1889, 

(1) Loc. cit., p. 668. 
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187.603 fp. Ainsi que le remarque M. Darlan, 
« un eflfort particulièrement important a été fait 
par les compagnies, du 1®"^ octobre 1881 au 
31 octobre 1883, c'esf-à-dire pendant les 
deux exercices qui comprennent Vannée des 
conventions et Vannée qui les a précédées. 

« Les dépenses, pour chacun de ces deux exer- 
cices, ont dépassé, en chiffres ronds, de plus de 
200.000 fr. les dépenses de Fexercice 1879-80, et 
de plus de 300.000 fr. celles de l'exercice 1880- 
81.» 

Sur le même sujet, dans sa déposition M. Car- 
lier avait dit : 

« La dépense de Tannée 1880 a été de 
520.000 fr. pour les six compagnies. Celle de 
1881 n'a été que de 400.000 fr. ou un peu plus. 
En i882j elle a été beaucoup plus forte ; c'était 
Vannée de la campagne du rachat contre la- 
quelle luttaient les compagnies; la dépense 
s'est élevée à 735.000 fr. L'année suivante, elle 
est restée un peu au-dessous, 718.000 fr. 

« Après les conventions^ qui étaient un 
traité de paixy les dépenses ont diminué dans 
de fortes proportions ; en 1884, elles ont encore 
été de 450,000 fr., je crois; mais, les années sui- 
vantes, le chiffre a été beaucoup plus faible. 

« M. Alicot. — Quelle serait la moyenne des 
années suivantes, de 1884 à 1894 ? 
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« M. Carlier. — Elle est de 220.000 à 
230.000 fr. 

« M. Darlan. — Quelle est la dépense à Theure 
actuelle ? 

« M. Carlier. — Elle est de 300.000 fr. 

« Depuis trois ans, je dois le dire, depuis 
la grève de 1891^ nous avons des questions 
nouvelles qui nous préoccupent; des difficultés 
peuvent naître sur ce terrain dont les com- 
pagnies y vous le comprenez, ont le devoir de 
s'inquiéter. » 

Ce dernier alinéa signifie, en bon français, que 
les compagnies se préoccupaient alors de s'as- 
surer, en cas de conflit avec leur personnel, le 
concours de la presse. 

Pour les années 1879-85, il faut joindre aux 
sommes dépensées par M. Courras d'autres 
sommes. M. Semichon, inspecteur des finances, 
signale certaines dépenses de publicité faites en 
dehors du fonds commun par le secrétaire gé- 
néral de la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée. 

(c Ces dépenses comprennent, dit M. Semi- 
chon : 

« 1** Du l^"^ janvier au 30 juin 1879, une 
somme totale de 20.008 fr. 05, formant le solde 
du compte commun tenu antérieurement pour 
les compagnies du Nord, Paris-Lyon-Méditer- 
ranée et Orléans ; 
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En 1881 2.676.05 

En 1882 25.600.00 

En 1883 37.106.50 

En 188i 35.242.50 

En 1885 3i.054.20 

Total 134.679.25 » 

Ces sommes contribuent à renforcer encore le 
total de ce qui a été dépensé, pour agir sur 
l'opinion publique, pendant la période qui a pré- 
cédé les conventions. 

Et c^est ainsi qu'en ce temps les compagnies 
inondèrent de leurs écrits de propagande tous 
ceux qui détenaient une portion d'influence sur 
les pouvoirs publics. « Nous tenions, dit M. Car- 
lier, à atteindre certaines catégories de per- 
sonnes, notamment les conseillers généraux, les 
membres des chambres de commerce, des so- 
ciétés d'agriculture et autres personnes ayant 
besoin d'être renseignées. » « Ayant besoin 
(Vêtre renseignées », expression vraiment déli- 
cieuse ! Elle signifie, en réalité : que les com- 
pagnies avaient besoin de renseigner, et de ren- 
seigner à leur manière. 

Veut-on le titre de quelques-unes des brochures 
ainsi répandues ? C'était : Oui ou non, faut-il 
racheter les chemins de fer ? — Rachat des 
chemins de fer. — Rachat et exploitation des 
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chemins de fer. — Le rachat des chemins de 
fer devant les chambres de commerce. — Le 
commerce et les chemins de fer. — Le rachat 
et le tarif des chemins de fer à Vétranger. — 
Organisation militaire des chemins de fer en 
France et en Allemagne. — Enquête italienne. 

— Étude sur les chemins de fer des Pays- 
Bas. — Les chemins de fer de VÉtat belge. — 
UÉtat et les chemins defer^ etc., ou encore, 

— en 1883 — Nouvelles conventions avec les 
grandes compagnies. — Les conventions avec 
les grandes compagnies. — Conséquences 
financières des conventions. — Les nouvelles 
conventions aupointdevuestratégique,etc.{i). 

Et aussi, on l'a vu, on répandait des numéros 
de journaux. « Ce que nous faisions beaucoup, 
dit M. Garlier, c'étaient des achats de numéros que 
nous répandions à profusion. Pour cela, nous 
nous sommes adressés aux agences de distribu- 
tion Bonnard-Bidault, Dufayel et autres. Vous 
trouverez dans les comptes de M. Courras des 
chiffres importants portés au nom de ces 
agences (2). » Et en effet, de 1879 à 1884, les 
sommes payées à une maison spéciale de distri- 
bution et d'affichage s'élèvent : en 1879, à 
11,150 fr., en 1880, à 12,657 fr., en 1881, à 

(1) Loc. cit., p. 590. 

(2) Loc. cit. y p. 671. 
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14.438fr.,enl882,à7.801fr.,enl883, à 7.324 fr. 
« Cette dépense diminue de moitié, environ, 
pendant l'année 1882-1883, observe M. Semi- 
chon, dans son rapport, mais on remarque, pen- 
dant la même année, au troisième paragraphe, 
plusieurs sommes relatives à des affranchisse- 
ments de journaux (notamment 759.784 numéros 
d'un journal et 128Â05 numéros d'un 
autre). » 

Et c'est ainsi que M. Bienvenu, député, Tun 
des témoins qu'entendit la commission d'enquête, 
put dire : « Si les compagnies devaient profiter 
des circonstances, tout à fait favorables pour 
elles, dans lesquelles se présentaient les con- 
ventions, elles avaient fait et elles faisaient 
tout ce qu'elles pouvaient pour accaparer 
Vopinion et forcer la main à la Chambre^ au 
Sénat et aux pouvoirs publics, 

« Vous savez comment les compagnies se sont 
emparées de la presse, depuis la Revue des Deux 
Mondes jusqu'au dernier des journaux. II n'y 
avait pas un organe qui fût hostile aux compa- 
gnies, aux conventions. Toutes ces publications, 
ces journaux, ces brochures, tout cela était dis- 
tribué à profusion. Si vous étiez conseiller gé- 
néral, en arrivant à la session vous en trouviez 
des paquets à votre hôtel, vous en receviez chez 
vous. Les maires, adjoints, conseillers munici- 
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paux, toute personne ayant une profession 
libérale, en recevaient des paquets. A ce point 
de vue, le Gouvernement ne semble psLS se 
défendre y laissant les compagnies prendre 
cette situationy faire Vopinion^ essayer de 
forcer la main aux Chambres et aux pou^ 
voir s publics (1). » 

Et M. AUain-Targé, déposant également 
devant, la commission, disait de même : «... Je 
faisais allusion à un fait historique, indénia- 
ble, à savoir que les compagnies tiennent la 
presse, toute la presse, car très rares sont les 
organes qui ne dépendent pas des compagnies, 
qui ne sont pas plus ou moins subventionnés 
par elles. 

(c Elles tiennent tant de choses, les compa- 
gnies, avec leur argent ! Si vous cherchez dans 
leurs livres, je crois que vous verrez en 1876 
et 1877 beaucoup de brochures et beaucoup de 
frais de publicité. 

«... Nous avons été assaillis de distributions 
de brochures, — j'en ai chez moi une bibliothè- 
que.... Nous fûmes donc assaillis de brochures 
signées de noms d'ingénieurs et d'économistes ; 
il y en avait un monceau (2). » 

Citons enfin ces belles paroles de Madier de 

(1) Loc. cit., p. 700. 

[2) Loc.cit,, p. 618 et 620. 
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Montjau, dans le débat de la Chambre de 1883 : 
« Que si, à l'heure qu'il est, perfidement trom- 
pée, abusée par tout ce fatras de papiers de tous 
les formats et de toutes les couleurs, dont on 
l'inonde et nous inonde, par ces brochures men- 
songères, par ces ordures sophistiques dont on 
la couvre j et qu'on jette en doubles et triples 
exemplaires jusque sous la porte de ceux qui 
les repoussent dupied, si la France, égarée par 
quelques économistes de contrebande, condam- 
nait la thèse que mes amis et moi nous soutenons, 
rheure viendrait où elle vous dirait : Ceux-ci 
voulaient me sauver et les autres m'ont perdue ! 
« ... Grâce à ce plan que je viens d'exposer, 
habilement suivi, à ces excitations, à ces com- 
promissions, à cetenvahissement des esprits ^ les 
compagnies, cachées sous terre, ont fait leur che- 
min doucement, patiemment, silencieusement, dis- 
crètement, précédées par leurs reptiles, car 
elles ont aussi leurs formes de reptiles (1)... » 

Nous savons qui paie et pour quelle besogne 
on paie. Il faut dire aussi la façon dont on paie. 
Sur ce point encore nous trouvons des détails 
intéressants dans l'enquête de 1895. 

« M. Henri Blanc. — La Libre Parole 

(1) J. Off., Chambre, Débats, Séance du 16 juillet 1883, 
p. 1729. 
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disait dernièrement qu'on avait procédé à une 
distribution de chèques, et que ces chèques 
avaient été payés, — je ne sais à qui, — par 
une maison de banque de Paris. M. Carlier a-t-il 
connaissance de ces faits? 

« M. Carlier. — Voici de quoi il s'agit. Jus- 
qu'en 1884, par conséquent jusqu'après les 
conventions, le payement effectif se faisait à la 
caisse de la compagnie d'Orléans ; M. Courras 
se faisait remettre par la personne qui devait 
toucher un reçu qu'il gardait ; il lui délivrait un 
simple bon de caisse, avec lequel cette personne 
allait au guichet et touchait sans avoir donné 
de signature. En 1884, d'après ce qui m'a été 
dit, M. Courras a renoncé à faire faire ces paye- 
ments à la caisse de la compagnie. Je suppose 
que cette mesure a été prise, parce qu'en réalité 
cette caisse est destinée au public, au service 
des coupons (c^est la caisse de la rue de Lon- 
dres). Il pouvait donc s'y rencontrer des per- 
sonnes venant toucher pour la presse et atten- 
dant leur tour à un moment où il y avait beaucoup 
de porteurs de titres au guichet. Des journa- 
listes pouvaient se rencontrer, causer, se faire 
des confidences et s'entendre entre eux pour 
élever leurs prétentions. {Rires) (1). 

(l)Nous avouons ne pas comprendre les rires des membres 
de la commission. 
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< Tel a été le motif déterminant de M. Courras 
pour changer sa manière d'opérer. Il s'est fait 
ouvrir un compte chez MM. Vernes, banquiers. 
C'est encore là que sont les fonds de publicité, 
et on opère de la même façon : en échange d'un 
reçu donné par la partie prenante, je délivre 
non pas un chèque, mais un simple bon de csiisse 
sous la forme : « Reçu de MM. Vernes, etc. », 
avec lequel il suffit de se présenter aux guichets^ 
de MM. Vernes pour être payé, sans avoir à leur 
fournir aucune justification ni aucune signature. 

« M. Henri Blanc. — Mais on pourrait avoir 
chez MM. Vernes les noms des personnes ayant 
touché ? 

« M. Carlier. — Non, il n'y a que le compte 
ouvert au nom de M. Carlier. Personne n'y signe 
de quittances : les reçus restent entre mes mains ; 
je délivre une feuille libellée ainsi : « Reçu de 
MM. Vernes la somme de tant. Signé : Carlier. » 
11 suffit que le porteur se présente chez MM. Vernes 
pour être aussitôt payé. C'est un simple bon de 
caisse pour lequel MM. Vernes ne demandent 
aucune justification. 

« M. Alicot. — C'est l'anonymat absolu. 

(( M. Carlier. — Et chez MM. Vernes, vous 
ne trouveriez que le relevé de mon compte (1). » 



(1) Loc, cit., p. 671. 
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On rapprochera avec intérêt de ce document 
quelques détails complémentaires et pittoresques 
fournis par le journal Le Transport^ dans un 
article portant la signature de M. Honoré Pi- 
quet (1) : 

« C'est au siège même de la compagnie d'Or- 
léans, 8, rue de Londres, que fonctionne le service 
de publicité politique des compagnies syndi- 
quées. C'est dans le salon qui précède le cabinet 
de l'aimable M. Garlier que, à la fin de chaque 
mois, se réunissent nos plus sympathiques con- 
frères ; et c'est peut-être seulement là, hélas, qu'on 
peut constater entre des représentants de jour- 
naux d'opinions et de nuances si différentes, l'oubli 
des passions qui les séparent, une entente cor- 
diale, une véritable confraternité qui repose un 
peu des polémiques violentes échangées au 
dehors, entente qui faisait dire plaisamment à un 
administrateur de l'Est : « Ce diable de Carlier 
<( a créé à lui tout seul une fédération des syndi- 
« cats de journalistes, et il semble en réunir tous 
« les soirs rassemblée générale. » 

« Ce ne sont pas des chèques que délivre Témi- 
nent M. Carlier, ce sont des reçus, et tout est là. 
Le chèque a un talon révélateur, le chèque doit 

(1) Cité par M. Jean Bourrât dans le Matin, 23 octobre 
1902. 
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être, avant paiement, revêtu de la signature de 
celui qui en bénéficie. Le reçu est simple et ne 
laisse aucune trace. 

« Vous recevez des compagnies un bout de pa- 
pier ainsi libellé : 

« Reçu de MM/X... etZ..., banquiers, rue 
<( Taitbout, la somme de vingt-mille francs que 
« vous passerez à mon compte. 

« Carlier. » 

« Vous touchez ou faites toucher sans avoir 
rien à signer, sans même que votre nom soit 
prononcé. 

« Quant à la façon dont on touche, c'est tout 
un poème. 

« Rue Taitbout, au fond de la cour, à droite. 
Un escalier tortueux, où deux personnes ne sau- 
raient passer de front. Au premier étage, une 
porte basse sur laquelle on lit : « X... et C'®. » 
On pousse cette porte et on se trouve dans une 
salle obscure, aux murs nus. Pas de sièges, pas 
de banquettes. On sent qu'on passe là mais qu'on 
n'y séjourne pas. Après quelques secondes, l'œil, 
s'habituant à la pénombre, distingue un étroit 
guichet en verre dépoli. On y frappe, le châssis 
glisse dans sa rainure, une main paraît, reçoit 
votre reçu, disparait avec lui et reparait tenant 
une liasse que vous saisissez prestement, cepen- 
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dant que le verre dépoli s'abat. Non seulement 
vous ne laissez aucune trace de votre passage, 
mais vous-même ne conservez aucune pièce indi- 
quant que vous avez touché. y> 
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CHAPITRE II 



L EXEMPLE DE LA SUISSE 



I. Le fléchissement de Texcédent des recettes brutes en 1901. — 
IL Le rachat et le budget de la Confédération. — III. Les 
erreurs d'évaluation au moment du rachat. — IV. Perspec- 
tives de déficit? — V. L'opinion du personnel. 



Les adversaires du rachat invoquent avec pré- 
dilection, à rheure actuelle, l'exemple de la 
Suisse. 

Nous nous occuperons tout à l'heure des argu- 
ments que M. Rouvier a cru pouvoir emprunter 
à l'expérience de ce pays. Arrêtons-nous un 
instant aux enseignements que M. Plichon en 
tire. 

« Je vous parlais de la Suisse, dit-il. Que s'y 
est-il passé ? L'exemple qu'elle nous fournit date 
d'hier et nous devons nous en emparer, puisque 
nous avons la bonne fortune d'avoir des voisins 
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qui ont fait école à notre place. En Suisse, la 
reprise du réseau a coûté 57 millions de plus que 
les prévisions, dont 22 millions rien que pour le 
Jura-Simplon. L'exploitation par TÉtat, en 1901, 
a fourni, en recettes brutes, un produit inférieur 
de 340.000 francs à celui de la dernière année 
de l'exploitation privée du Grand Central. Pour 
le Nord-Est, les recettes brutes ont été inférieures 
de 2.531.000 francs. Bref, le budget est en déficit 
de ce chef; on arrête la construction des lignes 
neuves et on prévoit au budget de 1903 un déficit 
de 1.714.830 francs du chef de l'exploitation des 
chemins de fer, à prélever sur l'amortissement. 
Telle est la situation pour la Suisse. » (Appiau- 
dissements sur divers bancs.) 

Alors, des interruptions se produisent, et 
M. Plichon répond. Je cite encore VOfficiel : 

« M. Bepmale. — Qu'est-ce que cela prouve ? 
Le résultat d*une seule année prouve-t-il que cette 
situation soit le fait de l'exploitation par TÉtat ? 

M. le lieutenant-colonel Rousset. — Gela 
ne prouve pas le contraire non plus ! 

« M. Plichon. — Je crains de ne pas m'être 
bien fait comprendre. Je considère deux années 
successives pendant lesquelles un même réseau, 
avec même clientèle et même longueur de voie 
ferrée, a été. exploité par une compagnie privée, 
et Tannée suivante par TEtat. 
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« Je rapproche les deux chiffres, je n'en tire 
pas de conséquences, la Chambre les tirera d'elle- 
même* 

« Je reconnais que l'une des deux années a été 
moins favorisée que l'autre. J'accorde très faci- 
lement que la situation générale des affaires 
s'est modifiée; évidemment deux années ne sont 
pas absolument comparables entre elles. 

« M. Albert Poulain. — II faut comparer des 
périodes de dix ans. 

« M. Plichon. — Vous ne pouvez pas me re- 
procher néanmoins d'avoir pris des chiffres spé- 
ciaux puisqu'il n'y a qu'une année encore que 
l'exploitation par l'Etat a commencé. Quand nous 
aurons sept, huit ou dix ans devant nous et que 
nous pourrons prendre des moyennes, alors nous 
aurons des chiffres plus comparables, car nous 
ne seront pas exposés à avoir de ces variations 
dues, comme je le disais^ à des conditions de 
force majeure (1). » 

Grâce aux observations de MM. Bepmale et 
Albert Poulain, M. Plichon s'est trouvé obligé, on 
le voit, de faire des réserves qui atténuent singu- 
lièrement l'intérêt des chiffres invoqués par lui. 

Mais il y a autre chose à dire de ces chiffres. 

Au préalable, une remarque. Dans sa réplique 

(1) J. Qff., séance du 19 janvier 1904, pp. 56 et 57. 

Digitized by LjOOQIC 



38 LE RACHAT DES CHEMINS DE FER 

à M. Bepmale, M, Plichou dit : <c Je crains de ne 
pas m'ètre bien fait comprendre. Je considère 
deux années successives pendant lesquelles un 
même réseau, avec même clientèle et même lon- 
gueur de voie ferrée, a été exploité par une com- 
pagnie privée et Tannée suivante par l'État. 

« Je rapproche les deux chiffres j je n'en tire 
pas de conséquenceSy la Chambre les tirera d'elle- 
même. » 

Comment peut-on dégager sa responsabilité 
en disant que Ton ne tire pas de conséquences, 
quand, par la manière de présenter les faits, on 
suggère immanquablement les conséquences ? 



I. — Le FLÉCHISSEMENT DE l'eXCÉDENT 
DES RECETTES BRUTES EN 1901 

Mais revenons aux chiffres mêmes que cite 
M. Plichon. « L'exploitation par l'État, en 1901, 
dit-il, a fourni en recettes brutes un produit in- 
férieur de 340.000 fr. à celui de la dernière 
année de l'exploitation privée du Grand- Central. 
Pour le Nord-Est, les recettes brutes ont été in- 
férieures de 2.531.000 fr. ». 

Voilà certes des chiffres qui, ainsi présentés, 
ainsi isolés, ne peuvent manquer de frapper 
l'esprit. Ils frapperont moins quand nous aurons 
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rappelé que l'année 1901 a été une année de dé- 
pression écopomique générale, et que tout natu- 
rellement la dépression s'est traduite par un 
fléchissement du trafic des chemins de fer. fin 
AUemagne, de 1900 à J901, le trafic (}es ipar- 
chandises tombait de 264.968.032 tonnes à 
259^379,903 tonnes 5 en France, les recettes des 
chemins de fer d'intérêt général diminuaient 4e 
61.066.640 fr. ; enfin en Suisse même elles di-^ 
minuaient sur les réseaux; non rachetés exst.C" 
tement comme sur les réseauoc racheté^j -^ 
sur le Gothard de 566.528 fr. et sur le Jura-Sim- 
plon de 1.882.176 fr. 

Ces constatations suffiraient à annihiler l'ar- 
gument de M. Plichon ; mais il y a pins à dire 
encore ; pendant cette année 1901 dont M. Pli- 
chon invoqne les résultats contre l'exploitation 
par l'Etat, les deux réseaux en question, le Cen- 
tral et le Nord-Est, ont été exploités non par 
VÉtàt mais par les compagnies. Le contrat de 
rachat de l'un et l'autre réseau savait stipulé que 
la compagnie continuerait « à administrer et à 
exploiter la ligne jusqu'au 3i décembre 1901 
pour le compte de la Confédération (1). » Au 



(l) Feuille Fédérale misse, 1900, t. IV, pp. 973 et 974, et 1901, 
t. IV, p. 827. Voir aussi notre étude sur La Nationalisation des 
chemins de fer suisses, dans la Revue Socialiste, octobre, no- 
vembre et décembre 1903. 
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reste, Tun des deux, le Nord-Est, avait été 
racheté en novembre 1901, c'est-à-dire quelques 
semaines seulement avant la fin de Texercice. 

L'autorité à laquelle M. Plichon a emprunté 
SHL documentation est M. Henry Haguet^ ingé- 
nieur civil, directeur du Journal des Trans- 
ports, auteur d'un livre sur Le Rachat des Che- 
mins de fer suisses et ses conséquences. Dans 
l'introduction de ce travail, introduction où il a 
réuni, bien en vedette, tous ses chiffres à effet, 
M. Haguet écrit : « On prétendait démontrer 
que l'exploitation par l'État était supérieure à 
l'exploitation par Tindustrie privée. Or, voici le 
bilan officiel de l'exercice 1901, le dernier pu- 
blié : l'excédent des recettes brutes du Central 
a été de 340.000 fr. inférieur à l'excédent réalisé 
par la compagnie pendant la dernière année de 
son exploitation; quant à l'excédent du Nord- 
Est, il a été de même, en 1901, inférieur de 
2.531.000 fr. à celui de 1900, dernière année de 
la compagnie (1). » 

M. Haguet, lui non plus, « ne tire pas de con- 
séquences » ; il se borne à « rapprocher les deux 
chiffres ». Mais cela suffit. 11 y a des manières 
de rapprocher les faits, et les chiffres, qui dis- 
pensent en effet de tirer la conclusion : elle s'im- 

(1) Loc, cit.f p. 4, 
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pose. Et c'est ainsi que discret, mais persuasif et 
séduisant, l'argument fit son chemin dans la 
presse, en des entrefilets stéréotypés. Nous le 
retrouvons jusque dans le Journal des Écono- 
mistes. Rendant compte de la brochure de 
M. Haguet, M. Maurice Zablet écrit : « M. Henry 
Haguet étudie les résultats obtenus par l'exploi- 
tation étatiste^ encore incomplète, mais dont les 
résultats sont loin d*être favorables. 

a Les mécomptes portent d'abord, pour les 
trois réseaux déjà exploités par l'Etat, sur le 
taux de l'indemnité de rachat, 197,000.000 de 
francs au lieu de 140.100.000 fr. prévus, soit 
57.000.000 de plus en chiffres ronds. [Nous re- 
trouverons tout à l'heure ce point.] 

a Sur l'exploitation, mécompte également. Le 
Central, pour 1901, est inférieur en excédent de 
recettes de 340.000 francs sur l'excédent réalisé 
par la compagnie pendant la dernière année de 
son exploitation. Quant à l'excédent du Nord- 
Est, la moins-value est de 2.531.000 francs sur 
celui de 1900, dernière année de la compa- 
gnie (1). » 

Voilà ce que M. Zablet enseigne aux lecteurs 
dn Journal des Économistes, ce dont M. Pli- 
chon se fait Técho à la tribune du Palais-Bour- 

(1) Journal des Économistes^ 15 mai, 1903, page 289. 
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bon, ce que d'autres répètent un peu partout. 
Ainsi va se propageant l'argument de M, Haguet, 
contribuant saps doute, pour sa part, à créer des 
défiances contre le rachat. 

Or, il faut signaler deux faits : D'abord, 
M. Haguet n'ignorait pas, lorsqu'il publia sa 
brochure en décembre 1902, que l'année 1901 
avait été une année de dépression économique . 
générale. Dans un article signé de lui et publié le 
8 février 1902 dans le Journal des Transports^ 
nous lisons : « La courbe de garantie est re- 
montée à 44 millions dans le budget de 1902. 

« Cette situation désavaptageuse est due à 
un concours de circonstances défavorables, 
qu'il est permis d*espérer accidentelles, et qui 
ont eu une répercussion malheureuse sur Vex- 
ploitation des chemins de fer en 1901. Non 
pas en France seulement^ comme on serait 
tenté de le croire, mais partout en Europe^ en 
Italie comme en Angleterre, en Autriche comme 
en Belgique, et même en Allemagne, ainsi qu'en 
fait foi le récent discours du Trône, qui accuse, 
pour les chemins de fer de l'État en 1901, une 
moins-value de 50 millions de marks. » 

En second lieu, M. Haguet savait que ce sont 
les compagnies qui ont exploité les réseaux 
en 1901. Nous lisons dans le corps de sa bro- 
chure, au chapitre VII, consacré à l'historique 
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du rachat : « La directioiî du Central devait 
administrer et exploiter l'entreprise pour le 
cojnpte de la Confédération jusqu'à la fin 
de 1901. » (Pages 83 et 84.) « La convention 
relative au Nord-Est soumise aux Chambres le 
8 novembre 1901 comportait la reprise du ré** 
seau en bloc, » (Page 84.) 



II. —!» LK RACHAT ET LE BUDGET 
DE LA CONFÉDÉRATION , 

Autre point : Après avoir exposé les résultats 
de l'exploitation du Central et du Nord-Est 
en 1901, M. Plichon conclut : « Bref, le budget 
est en déficit de ce chef. » M. Plichon a pu très 
naturellement conserver de la lecture du livre de 
M. Haguet l'impression que le budget de la Con- 
fédération se trouvait en déficit de ce chef. La 
dernière page du livre contient en effet un ta- 
bleau à la fois simple et saisissant, — le ta- 
Weau que l'on trouvera ci-contre. 

Le mot message, entre parenthèse, à la pre- 
niière ligne, signifie que l'année 1897 est celle 
où le Conseil fédéral adressa aux Chambres son 
ïïiessage en faveur du rachat. Le mot rachat, en 
face de l'année 1901, est suffisamment explicite 
par lui-même, et il éclaire tout le tableau. Avec 
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Situation comparée 
des budgets de la Confédération. 









EXCÉDENT + 


ANNÉES 


RECETTES 


DÉPENSES 


ou 
DÉFICIT ~ 


1897 (Message) 


91.556.547 


87.317.364 


+ 4.239.179 


1898 


95.277.453 


94.109.943 


+ 1.167.510 


1899 


100.476.336 


98.052 644 


+ 2.423.692 


1900 


101.003.716 


102.757.839 


+ 1.724.123 


1901 (Rachat) 


101 924.682 


105.533.089 


— 3.608.407 


1902 (Prévisions) 


102.240.000 


108.120.000 


— 5.880.000 


1903 (Prévisions) 


106.430.000 


110.545.000 


— 4.115.000 



1901, année du rachat, commencent les déficits, 
attestés par les signes — de la quatrième co- 
lonne, alors que jusqu'en 1900 on n'avait eu que 
dès excédents (+). Comment n'être pas con- 
vaincu que le rachat a engendré dans les bud- 
gets de la Confédération les déficits ? 

Or, il y a un premier malheur : c'est qu'en 
réalité les déficits commencent non pas avec 
Tannée 1901 (rachat), mais avant cette année, 
dés 1900. Il faudrait, à la dernière colonne, en 
face du nombre 1.724.123, non pas +, mais — . 
En effet les dépenses (102.757.839 francs), sont 
supérieures aux recettes (101.003.716 francs). Et 
qu*il n'y ait pas lapsus, qu'il n'y ait pas inter- 
version, que le nombre 101.003.716 soit bien 
celui des recettes, et le nombre 102.757.839 celui 
des dépenses, c'est ce que j'ai vérifié dans le 
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rapport du Conseil fédéral concernant le compte 
d'État de l'année 1900 (1). — Donc, les déficits, les 
— commencent avant le rachat : et voilà qu'avec 
ce petit changement le tableau a perdu toute son 
éloquence. 

Mais il y a un second malheur. On avait prévu 
pour 1902 et 1903 des déficits de 5.880.000 et 
4.115.000 francs; or les deux exercices se sont 
soldés par des excédents de 660.759 francs 
et 2.471.697. Les petits signes + qui vont pren- 
dre la place des —, vont gâter davantage encore 
l'effet que produisait le tableau sous sa forme 
primitive. Le voici tel qu'il se présente avec ces 
diverses modifications : 

Situation comparée 
des budgets de la Confédération. 



ANNÉES 


RECETTES 


DÉPENSES 


EXCÉDENT + 

ou 

DÉFICIT - 


1897 (Message) 

1898 

1899 

1900 

1901 (Rachat) 

1902 

1903 


91 556.543 
95.277 453 
100.476.336 
101.003.716 
101 924.682 
107.208.831 


87.317.364 

94.109.943 

98.052.644 

102. 757.839 

105.533.089 

106.542.072 


+ 4.239.179 
+ 1.167.510 
+ 2.423.692 
-1.724.123 
— 3.608.407 
+ 666.759 
+ 2.411.697 



(1) Feuille fédérale suisse du 15 mai 1903. 
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On le voit, le charme est rompu! 

Mais ce n'est pas tout encore : il y a un troi- 
sième malheur, c'est que le budget des chemins 
de fer fédéraux est tenu « absolument distinct 
du budget de la Confédération » (Article 8 de la 
loi de 1898^, et que par suite les résultats de 
Texploitation des chemins de fer ne peuvent 
avoir aucun effet, en bien ou en mal, sur le 
budget de la Confédération. 

M. Haguet ne l'ignore point (Voir page 77 de 
son livre) ; mais aussi bien fera-t-il observer 
qu'il n'a pas dit que c'était le rachat qui avait 
produit le déficit du budget fédéral. Et c'est 
exact. Seulement, son tableau le dit pour lui. 

Et ainsi, M. Plichon est parfaitement excu- 
sable d'avoir apporté à la tribune cette affirma- 
tion : « Bref, le budget est en déficit de ce chef » ; 
— mais cette affirmation n'en est pas moins en 
contradiction avec la réalité. 

Dernière remarque : M. Plichon dit : « Oh 
prévoit au budget de 1903 un déficit de 
1.714.830 fr. du chef de l'exploitation des ohe-^ 
mins de fer, à prélever sur l'amortissement* >> 

Il est exact que Ton avait prévu, en 1902, au 
budget des chemins de fer fédéraux pour 190â un 
déficit de 1.714.830 fr. Mais dès le mois de 
mai 1903, dans un projet de budget supplémen- 
taire, le conseil d'administration faisait savoir 
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que ses premières prévisions avaient été trop 
pessimistes, et que le déficit serait sensiblement 
moindre. Si des organes comme le Journal des 
Transports publiaient impartialement toutes les 
informations intéressantes, M. Plichon aurait 
connu cette rectification : prenons acte, simple- 
ment, du silence du Journal des Transports sur 
ce point. Mais la réalité devait être meilleure 
même que ces secondes prévisions ; c'est ce 
qu'attestent les comptes de l'exercice 1903, que 
nous possédons aujourd'hui : on n'est plus en 
face d'un déficit de l,Tli.830 fr.j mais en face 
d'un excédent de i.030.68i /r.,rannuité légale 
d'amortissement, qui s'élève à 4.307.336 fr., 
étant intégralement payée (1). 

Et cependant, en 1903, on a inauguré pour les 
voyageurs un tarif fortement réduit ; on a dé- 
pensé pour Tentretien et le renouvellement du 
matériel 2.629.630 fr. de plus que l'année pré- 
cédente ; on a dépensé pour le personnel, par 
suite de l'augmentation des salaires et de la 
diminution de la journée detravail, 3.511.284 fr. 
de plus. 

Tel est le résultat effectif de Texercice 1903, 
le second de l'administration fédérale ; le ré- 
sultat de l'exploitation pendant l'année précé- 

(1) Gazette de Lausanne du 30 avril 1904. 
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dente avait été également très satisfaisant : il 
dépassait de 4.191.934 fr. les prévisions (1). 
Tout cela est très loin du tableau tracé par 
M. Plichon. ^ 



III. — Erreurs d'évaluation au moment 

DU RACHAT 

a Des mécomptes se sont produits sur le taux 
des indemnités de rachat, nous dit M. Haguet 
dans son Introduction. Le Message fédéral 
de 1897 estimait que la reprise des trois réseaux 
du Central, du Nord-Est et de TUnion-Suisse 
n'obligerait pas à un remboursement supérieur 
à 140.000.000 fr. Elle coûte effectiveméntj — 
pour trois réseaux sur cinq, — 197.000.000 de fr. , 
soit 57 millions de plus^ en chiffres ronds^ 
qu'on ne Vavait prévu (2). » 

M. Plichon, on Ta vu, n'a fait que men- 
tionner rapidement ces chiffres. Au contraire, 
M. Rouvier y a vu la matière d'un argument 
puissant ; et certes, ses paroles ont fait leur 
effet. 

Les voici : 



(1) Feuille fédérale, 1903, III, p. 182. 

(2) Loccit.» p. 3 et 4. 
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(c A côté de nous, en Suisse, on a racheté les 
chemins de fer. On avait bien fait prévoir que 
les évaluations seraient erronées ; elles Font été 
en effet et dans de larges proportions. 

« Le prix d'acquisition du Central-Suisse avait 
été évalué, dans le message fédéral, à 54 mil- 
lions de francs ; il s'est élevé à 75 millions : diffé- 
rence, 20 millions. Pour le Nord-Est, l'éva- 
luation avait été de 54.100.000 fr. ; on a payé 
82 millions : différence, 28 millions. L'Union- 
Suisse, évaluée à -31 millions, a été payée 
40 millions : différence, 9 millions. Le Jura- 
Simplon, évalué 81.500.000 fr., a été payé 
104 millions : différence, 22.500.000 fr. Si on 
totalise, on voit que, pour des prix d'achat 
indiqués comme ne devant pas dépasser 221 mil- 
lionSy on a dépensé exactement 301 millions, 
soit une différence de 80 millions, c'est-à-dire de 
plus de 35 pour 100 des évaluations qui avaient 
déterminé le vote du rachat. 

« Si l'on constate de telles erreurs, de telles 
différences entre le prix d'évaluation et le prix 
réel quand il s'agit d'un ensemble de lignes qui 
valent 301 millions, dites-moi, je vous prie, s'il 
s'agissait de l'ensemble des chemins de fer fran- 
çais qui, eux, représentent un capital de 22 mil- 
liards, ce que de pareilles erreurs coûteraient au 
pays par la faute des imprudents qui auraient pu 

4 
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se laisser convaincre ? {Applaudissements au 
centre et sur divers bancs.) » 

Voilà l'argument, — minutieusement docu- 
menté, logiquement développé, limpide, impres- 
sionnant ! 

Et toutefois, très sagement M. André Lefèvre 
pouvait écrire, dans la Petite République : 
« L'argument a emporté des applaudissements ; 
mais à la réflexion, on peut se demander si une 
erreur de 35 pour 100 faite en Suisse serait néces- 
sairement commise en France. De ce qu'on a 
inexactement évalué à Berne, s'ensuit-il qu'on 
évaluera inexactement à Paris, et dans les 
mêmes proportions fatidiques ? (2) » 

Mais il y a mieux : cette erreur de 35 pour 100, 
elle n'a pas été commise en Suisse. M. Rouvier 
s'est trompé, grossièrement trompé. On en ju- 
gera à la lecture de l'entrefilet suivant, paru 
dans l'officieuse Revue^ de Lausanne : 

a LE RACHAT JUGÉ A l'ÉTRANGER 

« On écrit de Berne à la Revue : 

« La presse étrangère, en particulier la presse 
française, nous a habitués à considérer avec 
indulgence les jugements erronés que l'on porte 

(1) J. Off„ séance du 26 janvier 1900, p. 131. 

(2) Petite République, 29 janvier 1904. - 
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au dehors sur nos affaires intérieures. Cepen- 
dant il est rare qu'un ministre étranger com^ 
mette des erreurs aussi considérables que 
vient de le faire M. Bouvier lorsqu'il a parlé 
à la Chambre française de la nationalisation 
des chemins de fer suisses.. 

« On avait prévu, aurait-il dit, d'après le 
« TempSj une somme de 220 millions pour le 
« rachat des vois ferrées suisses ; on a été obligé 
« d'y consacrer 301 millions, soit une majoration 
« de charges de 81 millions. C'est 35 p. 100 de 
« l'évaluation. » 

« Ce calcul est absolument inexact. Si M. le 
ministre des finances avait envisagé Tensemble 
de la dépense et non pas seulement l'indemnité 
versée aux actionnaires, il aurait constaté que 
le devis se montait à 790 millions. L'augmenta- 
tion de 81 millions, qui est au reste partielle- 
ment compensée par la plus-value de celle du 
réseau, ne représente donc que 10 p* 100 en-- 
virondelasomme établie primitivement (1).> 

Réduite de 35 p. 100 à 10 p. 100, la majora- 
tion cesse d'être extraordinaire et troublante : 
on sait en effet qu'il est d'usage, toutes les fois 
que l'on entreprend de grands travaux publics, 
d'admettre une part précisément de 10 p. 100 
pour l'imprévu. 
(1) Revue de Lausanne du 28 janvier 1904i 
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Mais il importe de noter en outre, avec la 
Revue^ que cette majoration n'a pas été sans 
compensation. Si elle s^explique pour une part 
et par 1 état du marché financier au moment où 
furent rachetés les premiers réseaux, et par le 
désir qu'avait le Conseil fédéral d'éviter tout 
procès, elle s'explique aussi par un accroisse- 
ment de valeur de l'objet racheté. 

Les évaluations que l'on avait faites en 1897 
s'appuyaient sur les résultats des dix dernières 
années d'exploitation dont on possédât les 
chiffres, sur ceux delà période 1886-1895. Mais 
il est arrivé que précisément en 1896 commença 
une période de très grande activité économique 
et que le rendement des réseaux se trouva 
accru dans de fortes proportions. Les bases 
des calculs furent ainsi modifiées, et, conformé- 
ment aux règles posées dans les actes de con- 
cession, les prix d'achat furent majorés, mais 
parce que les produits nets et par suite la valeur 
de l'objet racheté se trouvaient accrus. 

Il faut dire en outre que les compagnies 
étaient, de droit, propriétaires de leurs réseaux 
jusqu'à une date prévue par les concessions 
et par l'acte de dénonciation; c'était, pour 
quatre d'entre elles, le 1" mai 1903. Mais 
la Confédération désirait entrer en posses- 
sion des lignes avant cette date, au moyen 
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d'arrangements amiables. Dès lors, comme les 
compagnies recueillaient des produits nets 
élevés et distribuaient à leurs actionnaires de 
gros dividendes, il était naturel de compenser 
par un nouveau relèvement de l'indemnité de 
rachat l'abandon qu'on leur demandait de plu- 
sieurs années d'exploitation. 

Enfin, dans différents cas, le Conseil fédéral 
estima que depuis 1895 l'actif des compagnies 
était devenu plus considérable qu'il n'avait été 
prévu, et leur passif moindre (1). 

Telle est la vérité vraie : il y a eu une majo- 
ration de 10 p. 100 — et non pas de 35 p. 100 — 
et cette majoration a été en partie compensée 
par la plus-value des lignes. Mais c'est une 
autre vérité que des puissances mystérieuses 
jettent à tous les vents. 

Dès la veille du jour où devait s'ouvrir à la 
Chambre la discussion sur le rachat, on lisait 
dans le Premier-Paris du Journal des Débats : 
a Lors du rachat des chemins de fer en Suisse, 
la valeur fixée dans le Message, qui était con- 
sidérée comme une valeur de « liquidation », 
était de 221 millions en chiffres ronds ; le 



(1) Voir les messages du Conseil fédéral concernant l'achat 
à Tamiable du Central suisse, du Nord-Est, de l'Union Suisse 
et du Jura Simplon, dans la Feuille Fédérale Suisse, 1900, t. IV ; 
1901, t. IV; 1902, t. I; 1903, t. III. 
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chiffre définitif du prix payé n'en a pas moins 
été de 301 millions, soft une majoration de plus 
de 19 millions^ représentant un accroissement 
du prix prévu de 35^8 p. 100. Les calculs et 
les chiffres approximatifs actuellement établis 
au sujet du rachat proposé donneraient lieu 
certainement à d'aussi importantes correc- 
tions (1). » 

Puis, M. Rouvier, ministre des finances, 
devait apporter à la tribune, avec un grand ren- 
fort de chiffres de détail, cette contre-vérité, et 
elle allait ensuite s'étaler dans les colonnes d'in- 
nombrables journaux et de nombreux périodi- 
ques. C'est ainsi que nous lisons dans le Journal 
des Économistes, du 15 février 1904, sous la 
signature de M. G. de Molinari, rédacteur en 
chef dudit Journal et correspondant de l'Ins- 
titut : 

« ... En manière de début, M. Bourrât a pro- 
posé le rachat des réseaux du Midi et de l'Ouest, 
et sans l'opposition énergique de M. le ministre 
des Finances, 1 Ouest tout au moins y aurait 
passé. 

« M. Rouvier a constaté, notamment, qu'en 
Suisse les évaluations pour le rachat ont été 
dépassées de 79 millions pour un ensemble de 

(1) Article intitulé : A propos du Rachat, dans le numéro por- 
tant la date du 18 janvier 1904. 
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lignes de 221 millions. Faites, a-t-il dit, la pro- 
portion avec les 22 milliards du réseau français 
et calculez la charge qiie des imprudents impo- 
seraient au budget de la France... » (P. 311.) 



IV. —perspectives de déficit? 

M. Rouvier a emprunté à la Suisse deux autres 
arguments, relatifs lun aux finances du pays, 
l'autre au personnel. 

Voici le premier : 

« Je prends les citations que je vais faire passer 
sous vos yeux, dit-il, dans le message fédéral 
de 1903 : 

« Le présent budget est caractérisé, comme il 
« est dit à la page 34 du rapport, par l'influence 
« des facteurs suivants : abaissement du tarif des 
« marchandises pour le second semestre, dépenses 
« plus considérables d'entretien et de renouvelle- 
« ment, augmentation des prestations du service 
« des trains. Mais il est caractérisé surtout par 
«l'accroissement énorme des dépenses du per- 
« sonnel. Relativement aux dépenses de cette der- 
« nière catégorie, le conseil d'administration es- 
« time que, sauf des améliorations, des égalisa- 
« tions de détail a opérer encore, il a été donné 
« satisfaction à l'ensemble des revendications lé- 
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<c gitimes du personnel. » — Nous allons voir 
tout à rheure ce qu'en pense le personnel. 

« Mais ces mesures ont fait atteindre au coef- 
(( ficient d'exploitation une limite que les autorités 
f fédérales devront bien se garder de lui faire 
« franchir par de nouvelles dispositions législa- 
« tives, si elles ne veulent pas empêcher l'exécu- 
« tion, à l'avenir, des autres postulats de la loi 
« sur le rachat, à savoir : le perfectionnement et 
« le développement de l'outillage de transports, 
(( les réductions de taxes et facilités accordées au 
« commerce, à Tindustrie et à Tagriculture, et 
« Tamortissement normal de la dette des che- 
« mins de fer. 

« Malgré toutes les précautions possibles, 
« Taugmentation triennale des traitements et des 
« salaires affectera le budget de 1906 dans une 
« mesure telle qu'elle mettra sérieusement en péril 
«l'équilibre financier; étant donnés les chiffres 
«serrés du budget, la moindre diminution du 
« trafic devra conduire sûrement au déficit. 

« Le conseil fédéral reconnaît que ces alléga- 
« tions sont justifiées et il secondera, autant que 
« faire se pourra, les efforts du conseil d'admi- 
« nistration. » 

« Et alors que le conseil fédéral, organe des 
intérêts nationaux, des intérêts généraux de la 
Confédération suisse, s'exprime ainsi, peut-on 
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dire que le flot montant des dépenses qu'il dé- 
plore, qui met en péril Véquilibre du budget /*é- 
déral^ a eu tout au moins pour effet de contenter 
les employés, les agents du chemin de fer fédéral 
suisse? Voicila réponse. Je l'emprunte à M. Kury, 
président de la fédération du personnel des en* 
treprises suisses. » 

Laissons ce dernier point. Nous y reviendrons 
plus loin. Ce sont les déclarations du Conseil 
fédéral qu'il s*agit d'examiner maintenant. 

Or, nous tenons à faire observer, tout d'abord, 
que les partisans du rachat ne peuvent que 
prendre acte avec satisfaction de diverses cons- 
tatations contenues dans ces paroles. Parmi les 
principaux objets visés par les partisans du ra- 
chat, il y aies réductions de tarifs, les améliora- 
tions concernant le nombre et la vitesse des 
trains, l'amélioration des salaires et des condi- 
tions de travail du personnel. Or, le Message 
nous apprend que sur ces différents points l'ad- 
ministration fédérale a réalisé des progrès ; dès 
le second semestre de 1904, les tarifs de mar- 
chandises seront réduits (1) (les tarifs concernant 
les personnes, on l'a vu, ont été réduits antérieu- 
rement), d'autre part les prestations du service 
des trains seront accrues ; et ici il nous parait re- 

(1) C'est dès maintenant un fait accompli, depuis le 
!•' mai 1904. 
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grettable que M. Rouvier ait omis dans sa cita- 
tion ces mots du Conseil fédéral : « Cette aug- 
mentation est d'environ 7 pour 100 comparée à 
Texercice 1902. » C'est là un progrès fort sensible, 
qui méritait de n'être pas passé sous silence. 
Enfin on a apporté des améliorations à la condi- 
tion du personnel. A vrai dire, ici encore, il eût 
été souhaitable que M. Rouvier n'eût point abrégé 
le texte. Nous rétablissons en italiques, dans la 
phrase qui suit, les mots qui ont été omis : a Le 
Conseil d'administration estime que, sauf des 
améliorations et des égalisations de détail à 
opérer encore, il a été donné satisfaction à l'en- 
semble des revendications légitimes du person- 
nel par Vapplication de la nouvelle échelle 
des salaires, par V incorporation des grati- 
fications dans les traitements^ par le rè- 
glement sur les allocations supplémentaires , 
par les règlements sur les salaires des ouvriers 
et par Vapplication de la loi révisée sur la 
durée du travail (1). » Si M. Rouvier avait lu 
ce dernier passage et donné quelques détails, s'il 
avait indiqué, par exemple, les grandes lignes de 
la nouvelle loi sur le travail, qui substitue à la 
journée de douze heures la journée de onze 

(l) Message du Conseil fédéral à l'Assemblée fédérale concer- 
nant le budget des chemins de fer fédéraux pour Vannée i904f 
dans la Feuille fédérale Suisse, 1903, t. IV, p. 306. 
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heures, qui accorde à tous les fonctionnaires des 
entreprises de transport, employés et ouvriers, 
cinquante-deux jours de repos par an, sur ces 
cinquante-deux jours, huit jours de repos inin- 
terrompu, et après plusieurs années une aug- 
mentation de la durée des congés, il eût sans 
doute été applaudi comme il le fut, mais les 
applaudissements auraient eu un autre sens et 
seraient venus d'un autre côté de l'assemblée. 

Mais il y a autre chose à dire de la citation 
faîte par M. le ministre des Finances, et des 
conclusions qu'il en tire : « Ce flot montant de 
dépenses met en péril l'équilibre du budget fédé- 
ral», dit-il. — Non. L'équilibre du budget fédé- 
ral n'est pas mis en péril ; l'équilibre du budget 
fédéral n'est pas en question, vu que, comme 
nous l'avons déjà dit, le budget général de la 
Confédération n'a absolument rien de commun 
avec l'exploitation des chemins de fer. Ce que 
M. Rouvier appelle « le message fédéral de 
1903 » est l'un des très nombreux messages ou 
projets ^e loi adressés en 1903 par le gouverne- 
ment fédéral aux Chambres, c'est le message du 
Conseil fédéral à l'Assemblée fédérale concer- 
nant le budget spécial des chemins de fer fédé- 
raux pour l'exercice 1904. C'est uniquement des 
chemins de fer fédéraux qu'il est question. 

Mais, dîra-t-on, il n'en reste pas moins que le 
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Conseil fédéral prévoit dans les finances des che- 
mins de fer fédéraux des déficits. C'est exact : 
il prévoit des déficits en cas de diminution de 
trafic ; mais c'est dire qu'en cas de maintien ou 
d'accroissement du trafic, il prévoit des plus- 
values et des excédents. Aux périodes de dépres- 
sion économique, qui s'accompagnent de dimi- 
nution de trafic, succèdent les périodes de pros- 
périté et d'essor, et les plus-values, les excédents 
des secondes compensent les moins-values et les 
déficits des premières. Il ne faut donc pas se 
laisser épouvanter par ce mot de déficit. Aussi 
bien, le mot et la chose sont-ils parfaitement 
connus dans les compagnies de chemins de fer 
françaises, qui à vrai dire échappent aux incon- 
vénients des déficits par les garanties d'intérêt. 
Au reste, il convient de lioter que les autorités 
fédérales suisses sont toujours pessimistes dans 
leurs prévisions budgétaires : c'est une tactique 
chez elles, pour éviter que les initiatives parle- 
mentaires n'accroissent trop les charges des 
budgets ; aussi leurs comptes d'exercice sont ils 
pour ainsi dire toujours meilleurs que les pré- 
visions. En ce qui concerne plus spéciale- 
ment les chemins de fer, nous rappellerons qu'en 
1902, première année de la gestion fédérale, 
l'excédent qu'on avait prévu a été fortement 
dépassé ; en 1903, on avait prévu un déficit, et 
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les comptes ont bouclé par un excédent. Il est 
bien probable que les choses se passeront de 
même, en règle générale, après 1906. 

Quoi qu'il en soit, Téquilibre financier de la 
Suisse n'est pas en question ; aussi sur ce point 
comme sur le précédent, les paroles de M. Rou- 
vier ont-elles soulevé des protestations. Quel- 
ques jours après les débats de la Chambre 
française, le parti radical suisse tenait à Berne 
son assemblée annuelle ; et dans son discours 
d'ouverture, le président, M. Hirter, président 
du comité central du parti radical suisse, répon- 
dit au ministre des Finances français. Je cite le 
compte rendu du Journal de Genève : «...L'ora- 
teur parle ensuite de la nationalisation des che- 
mins de fer. Il dit à ce propos que celui qui se 
prononce sur cette question a aussi le devoir de 
se rendre compte de la grandeur de l'œuvre ac- 
complie. Je repousse, dit M. Hirter, ce qu'on 
a dit ces jours derniers, à la Chambre fran- 
çaise ^ à savoir que le rachat a compromis 
Véquilibre financier de notre pays ; cette af- 
firmation est aussi fausse que celle d'après 
laquelle la situation du personnel était meil- 
leure sous le régime des compagnies pri- 
vées (1). » 

(1) Joufmal de Genève^ [organe conservateur] 31 janvier 1904. 
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V. — L'opinion du personnel 

Nous voici arrivés au dernier point : l'opi- 
nion du personnel. Ici encore, il faut citer in 
extenso les paroles de M. Rouvier : 

« Et alors que le Conseil fédéral, organe des 
intérêts nationaux, des intérêts généraux de la 
Confédération suisse, s'exprime ainsi, peut-on 
dire que le flot montant des dépenses qu'il dé- 
plore, qui met en péril l'équilibre du budget fédé- 
ral, a eu tout au moins pour effet de contenter les 
employés, les agents du chemin de fer fédéral 
suisse ? Voici la réponse. Je l'emprunte à 
M. Kury, président de la fédération du person- 
nel des entreprises suisses. 

« Le régime convient-il au personnel ? dit-il ; 
« est-il devenu populaire? D'après les pro- 
« messes faites, le personnel ne devait pas être 
« traité plus mal après la nationalisation qu'au- 
« paravant; on lui a même promis une amé- 
« lioration. 

« 11 y a une année, cette promesse n'avait pas 
« encore été tenue et on fît ressortir à ce mo- 
« ment-là déjà que la lutte serait maintenant cir- 
« conscrite avant tout à la sauvegarde des po- 
« sitions acquises et il fut déclaré en même 
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« temps qu'il était au fond triste que le person- 
« nel soit obligé de formuler les revendications 
« qui avaient été approuvées en principe parles 
« compagnies privées déjà... C'est qu'on a 
« promis dans le temps toutes sortes de 
« choses qu'on ne peut tenir maintenant... Les 
(( grandes idées de nationalisation des chemins 
« de fer auxquelles le peuple suisse s'intéres- 
(( sait avec enthousiasme sont disparues. Par- 
ce tout on entend des plaintes. Les chemins de 
« fer fédéraux sont devenus impopulaires. » 

« Telle est l'expression de Topinion ouvrière, 
de Topinion populaire des agents de TEtat. Ils 
se plaignent qu'on ait tenté de les griser, eux 
aussi, par l'alcool des promesses et ils cons- 
tatent l'impossibilité où sont les services publics, 
quelle que soit la bienveillance de ceux qui 
représentent la nation, de transformer une entre- 
prise financière, une entreprise industrielle, en 
une sorte d'entreprise de bienfaisance. (Applau- 
dissements au centre^ à droite et sur divers 
bancs à gauche), » 

Avant d'être citées par M. Rouvier, les pa- 
roles de M. Kury avaient été reproduites dans 
le Journal des Transports^ où M. Henry Ha- 
guet collectionne, sous la rubrique Le Toul-k- 
VÉtatj tous les faits, tous les chiffres, tous les 
articles ou fragments d'articles, toutes les 
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paroles qui peuvent être exploitées contre le 
rachat. Il nous suffira, pour mettre les choses au 
point, de citer l'article suivant de M. Kury, 
article paru le 6 février 1904 — donc quelques 
jours après le discours de M. Rouvier — dans 
le Journal suisse des Chemins de fer^ « Or- 
gane officiel de la Fédération du personnel des 
entreprises suisses de transports ». 

«CHEMINS DE FER DE L*ÉTAT OU COMPAGNIES 
PRIVÉES 

« Le Journal des Transports^ paraissant à 
Paris, a pris pour tâche de lutter contre l'idée 
de la nationalisation des chemins de fer fran- 
çais. Tous les moyens lui paraissent bons pour 
arriver à ses fins. Ainsi il s^ empare de quelques 
phrases que Vauteurdeces lignes a prononcées 
à rassemblée générale de la Fédération des 
entreprises suisses de transport à Lucerne, et les 
reproduit isolément sans aucune suite avec le 
reste du discours^ pour s'en servir comme moyen 
tendant à prouver que le personnel des chemins 
de fer n'a que des déceptions à attendre du ra- 
chat des chemins de fer. Nous ne pouvons, 
naturellement, que regretter que nos paroles 
soient exploitées de cette façon, au préjudice de 
nos collègues des chemins de fer français. Si le 
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système de rexploitation des chemins de fer par 
l'État introduit chez nous est entaché de défauts, 
la faute ne doit pas être cherchée en principe 
dans les personnes» ou dans Texploitation par 
rÉtat, mais bien dans le système adopté. Si, 
en outre, le personnel est désillusionné sous 
certains rapports et que nombre d'espérances 
conçues n'ont pas été réalisées, il. ne faut pas 
chercher la cause dans Tappétit insatiable du 
personnel, comme on veut bien le dire, mais 
dans le fait que certains défenseurs de la natio- 
nalisation ont fait des promesses au personnel 
qui n'ont pu être tenues momentanément. Si une 
amélioration sensible du salaire a été promise 
dans le temps, il convient de dire que, jusqu'à 
présent, le personnel n'en a guère ressenti les 
effets. Mais le personnel organisé sait qu'il a un 
intérêt majeur à la bonne situation financière 
des Chemins de fer fédéraux ; il sait aussi que 
l'accomplissement de là promesse : amélioration 
sensible dans les questions de salaires, est une 
impossibilité pour le moment. C'est pour cette 
raison seule et pour ne pas compliquer davan- 
tage l'opération de transfert des voies ferrées, 
entourée de nombreuses difficultés, que le per- 
sonnel a réduit ses prétentions à un minimum. 
Au moment voulu, c'est-à-dire lorsque la situa- 
tion financière des Chemins de fer fédéraux se 
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sera éclaircie et améliorée, le personnel fera 
appel aux hommes politiques autorisés qui lui 
ont promis dans le temps une amélioration 
sensible. Le personnel àds chemins de fer 
n'aura ni trêve ni repos qu*il ne soit mis âur 
le même pied que le personnel des autres ad- 
ministrations fédérales qui, avec une res- 
ponsabilité plutôt moindre et des prestations 
pour la plupart moins pénibles, est bien mieux 
rétribué. 

« Voilà le but de notre organisation sous la 
Confédération ! Il faudra un travail long et 
soutenu jusqu'à ce que nous l'ayons atteint, car 
nous ne savons malheureusement que trop bien 
que nombre de pratiques du système des com- 
pagnies privées ont passé aux chemins de fer 
fédéraux. Voilà précisément le défaut de uotre 
système ! Toutes sortes de concessions ont dû 
être faites à l'occasion du rachat, concessions 
que nous devions faire au fédéralisme et qui, 
avec un Etat aussi centralisé que l'est la France, 
ne deviendront pas nécessaires. Une période de 
transition ne pouvait être évitée dans notre 
situation; une nationalisation radicale sans 
concessions d'aucun côté aurait, il est vrai, été 
d'une plus grande utilité pour fonctionnaires et 
employés des Chemins de fer fédéraux. La 
France, ce pays centralisateur par excellence. 
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sera en mesure d'organiser une nationalisation 
des chemins de fer rationnelle, sans s'occuper 
des préférences locales. C'est dans ce sens que 
nous félicitons nos collègues de leur lutte en 
faveur de la nationalisation. Nous espérons de 
notre côté que l'amélioration sensible promise 
avec Texploitation de TEtat ne tardera pas* à 
nous être accordée. Il y a une morale aussi en 
politique et jusqu'à présent nous n'avons pas de 
motif pour supposer que les conducteurs de 
notre char de VÉtat n'y feront pas droit. Nous 
admettons au contraire qu'a un moment donné 
on fera honneur à la parole donnée. 

« Au Journal des Transports, par contre, 
nous conseillons d'adopter un mode de combat 
plus honnête ; sa façon de procéder pour créer 
un courant d'opinion contre le rachat nous rap- 
pelle vivement nos adversaires de la nationali-- 
sation, dont nous n'avons jamais fait partie et 
dont nous ne grossirons jamais les rangs. 

KURY. 

« P. S. La publication de Tarticle ci-dessus a 
été renvoyée plusieurs fois. Entre tçmps, cette 
question a été discutée à la Chambre française. 

a A cette occasion, on s'est basé sur les condi- 
tions suisses d'une façon que nous devons re- 
pousser comme inexacte. M. Rouvier a appa- 
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remment puisé à la source trouble du Journal 
des Transports et des hommes qui Tinspirent. » 

Et voilà une troisième protestation suisse 
contre le discours de M. Rouvier. 

Que M. Rouvier et M. Henry Haguet en pren- 
nent leur parti : les chemineaux suisses ne sont 
pas devenus adversaires de Texploitation des 
chemins de fer par l'État. Voici, à rapprocher 
des lignes qui précèdent, des déclarations que 
nous trouvons dans le Signal^ « Organe officiel 
et obligatoire de la Société suisse des agents de 
trains (1) » : 

« Les chemins de fer fédéraux, quoique très 
jeunes encore et malgré les grosses difficultés 
qu'ils ont déjà rencontrées et qulls rencontre- 
ront encore, ont déjà accompli un grand œuvre, 
et le peuple suisse peut envisager Tavenir avec 
un calme absolu. 

(( Les chemins de fer fédéraux sont nés à un 
moment où le taux de l'intérêt était à la hausse. 
Leur prix d'achat a été de beaucoup supérieur 
aux prévisions. Au moment où commença le 
régime fédéral, une grande crise éclatait qui 

(1} L'ensemble du personnel est groupé dans la Fédération 
du personnel des entreprises suisses de transport, dont l'or- 
gane est le Journal suisse des chemins de fer ; à côté de ce 
groupement général il y a des groupements par catégories, 
des syndicats spéciaux : la Société suisse des agents de trains 
est l'un d'eux. 
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sévit encore durement dans tous les États civi- 
lisés. La rage des économies qui régna dans les 
compagnies privées fut poussée à l'extrême à 
mesure que s'approchait le terme du rachat, ce 
qui imposa ensuite aux chemins de fer fédéraux 
une énorme somme de dépenses en plus tant 
pour le personr^iel que pour le matériel. La ré- 
duction du tarif des voyageurs, la re vision de la 
loi sur la durée du travail, l'amélioration des 
salaires, la réduction du tarif des marchandises, 
l'agrandissement de nombre de gares, rétablis- 
sement de nouvelles voies, etc., etc., exigent 
des millions et des millions. Et pourtant, les 
Chemins de fer Fédéraux ont pu prendre tout 
cela à leur charge sans renoncer à l'amortisse- 
ment ; il est vrai que cet amortissement n'a pu 
se faire dans la mesure prévue au début (1). 

« Certes, des montagnes de difficultés sont 
encore à surmonter et bien des améliorations 
attendent encore leur réalisation ; le personnel 
s'en aperçoit tous les jours. Mais à tout prendre, 
en jugeant les choses de façon équitable, sans 
parti pris ni préjugés, Ton doit se dire que la 
nationalisation de nos voies ferrées, abstraction 
faite des bénéfices indirects de toute nature 

(1) D'après le compte d'exercice récemment publié, l'an- 
nuité d'amortissement totale a été versée en 1903. Voir plus 
haut, page 47. 
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qu'elle a apportés au peuple suisse, ressort et 
ressortira toujours plus comme une mesure ra- 
tionnelle, ce qui ne veut pas dire qu'il n'y ait 
plus de progrès à réaliser dans ce domaine-là, 
bien au contraire (1). » 

Telle est, dirons-nous à notre tour, en repre- 
nant les termes de M. Rouvier, telle est l'expres- 
sion de l'opinion ouvrière, de l'opinion popu- 
laire des agents de l'Etat. 

Et nous ne craignons pas que les agents de 
l'État nous infligent, comme à M. Rouvier, un 
démenti. 

(1) Le Signal, numéro du 6 février 1904. 
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l'exemple de la BELGIQUE 



Le témoignage de deux rapporteurs belges. — Faits et 
chiffres — Ce que la Belgique doit à ses chemins de fer 
d État. — Les abonnements ouvriers. 



M. Rouvier s'est appuyé aussi sur l'exemple 
de la Belgique, pays où depuis l'origine il existe 
un réseau d'Etat et où ce réseau comprend au- 
jourd'hui presque toutes les lignes. 

Ici, son argumentation a consisté uniquement 
dans la lecture de citations. Il a cité deux 
extraits de rapports parlementaires belges aux- 
quels, en France, la presse amie des compagnies 
a fait une publicité extraordinaire. 

« M. LE Ministre. — Messieurs, en 1899, le 
rapporteur du budget des chemins de fer de 
Belgique, après avoir signalé l'augmentation du 
coefficient d'exploitation, malgré Ténorme ac- 
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croissement des recettes, s'exprime ainsi : 

a La principale cause de cet état de choses, 
c'est le Parlement... » 

« M. LE Rapporteur. — Toujours! 

« M, LE Ministre. — J*ai choisi un pays de 
liberté. Vous dites : « Toujours ». Eh! oui, 
« toujours! » et peut-être votre esprit n*a-t-il 
pas été suffisamment frappé par la distinction 
qu'il convient de faire au point de vue des ré- 
sultats que peut donner l'exploitation des che- 
mins de fer par l'État suivant que -le pouvoir 
exécutif du pays dans lequel cette opération 
s'accomplit est un pouvoir fort ou un pouvoir 
débile. (Mouvements divers.) 

«M. Jean Bourrât. — Mais nous n'avons pas 
un pouvoir débile. 

« M. LE Ministre. — Il n'y a rien dans ce que 
j'ai dit qui soit de nature à choquer ni vos idées 
ni vos principes. 

« Je reprends ma citation du rapporteur 
belge : 

« La principale cause de cet état de choses, 
« c'est le Parlement. A chaque instant quelqu'un 
« réclame des améliorations de service, créa- 
« tions de gares, ouvertures de stations, tarifs de 
<c faveur pour les industries qui l'intéressent, 
« Les lamentations et les réclamations n'ont pas 
« de cesse. C'est là un mal inhérent à l'exploita- 
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<« tion par TÉtat où l'argent de tous semble n'être 
« Targent de personne. » {Applaudissements 
au centre et à droite,) 

a M. Gauthier (de Clagny). — C'est là un 
mal inhérent au régime parlementaire que vous 
imposez à la République. {Bruit.) 

« M; LE Ministre. — Deux ans après, M. Rén- 
kin, rapporteur belge du budget des chemins de 
fer pour 1903, s'exprimait ainsi : 

« Une erreur fondamentale du système belge, 
« commise aussi en France... » — je ne sup- 
prime rien de la citation — « provient de ce 
« qu'il n'y a pas de séparation radicale entre les 
« finances de TÉtat-industriel et celles de 
« l'Etat-pouvoir» Le régime des finances pu- 
<c bliques ne convient pas au service financier 
<c d'une industrie, fût-elle immense comme celle 
« des chemins de fer et, comme elle, dirigée par 
« rÉtat. 

« Aujourd'hui, la dette des chemins de fer de 
« rÉtat est confondue avec la dette natio- 
« nale... » — Retenez bien, messieurs, cette 
constatation. 

c< A gauche. — Et en France ? 

a M. le ministre. — En France, elle est 
séparée ; je vous le montrerai tout à l'heure. Je 
continue. 

<c Cette confusion des finances publiques et des 
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(( industries d'État présente de multiples incon- 
« vénients : il faut que TEtat-pouvoir fasse réel- 
ce lement les amortissements que TÉtat-industriel 
« indique dans ses comptes. Mais le ministre 
« des Finances, si énergique soit-il, sera amené 
« à abandonner une partie de l'amortissement 
« quand il s'agira de combler un déficit budgé- 
« taire et, quand même il voudrait, pour sa part, 
<( satisfaire à ses engagements, le Parlement lui 
« forcera la main au moment d'un déficit et dimi- 
« nuera le Crédit destiné à l'amortissement plu- 
(( tôt que de créer des ressources nouvelles. » 

A ces opinions de rapporteurs belges, nous 
pourrions répondre en invoquant l'opinion diamé- 
tralement opposée d'autres rapporteurs belges. 
M.Gauwès, dans son Cours (Véconomie politi- 
que, rappelle ce mot d'un des prédécesseurs de 
MM. Renkin et Hubert : « Les chemins de fer, 
dans les mains de l'Etat, c'est l'unité de direc- 
tion, la recherche de toutes les améliorations et 
de toutes les économies (1). » Mais il vaut mieux 
opposer à ces opinions des faits. 

Or, c'est un fait que la séparation des finances 
de l'Etat-pouvoir et de l'Etat-industriel et que 
l'amortissement régulier et automatique de la 
dette des chemins de fer ne sont nullement 

(1) Gauwès, Cours d'Économie Politique^ 3« édition, t. IV, 
p. 183. 
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incompatibles avec le système de Texploitation 
par l'État. Nous rétablirons dans une autre 
partie de ce livre, en nous appuyant notamment 
sur l'exemple de la Suisse (1). 

C'est un fait aussi que si en Belgique, — 
comme ailleurs, — le coefficient d'exploitation 
s'est fortement accru de 1899 à 1900 et 1901, par 
suite surtout de la hausse des charbons, il a 
sensiblement diminué depuis. Après avoir passé 
de 58,97 à 67,13 et à 67,18, il est tombé 
en 1902 à 62,88. D'ailleurs — nous le verrons 
plus loin (2) — il ne convient pas d'attacher une 
importance excessive, dans l'appréciation de ce 
que vaut l'administration d'un réseau, à la con- 
sidération de ce facteur : le coefficient d'exploi- 
tation. 

Enfin c'est encore un fait que l'exploitation 
des chemins de fer a admirablement servi, en 
Belgique, les intérêts du pays. Nous allons le 
prouver. 

CE QUE LA BELGIQUE DOIT A SES CHEMINS 

DE FER d'État. 

« La Belgique est de tous les pays celui qui a, 
sans contredit, les taxes les plus faibles. » 

(1) Voir plus bas, chap. viii, p. 218-225. 

(2) Voir plus bas, p. 130 et suivantes. 
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M. Alfred Picard le notait, en 1887, dans son 
Traité des chemins de fer (1), et cela n'a pas 
cessé d*ètre vrai. 

Second point : la Belgique est le pays qui 
possède^ proportionnellement à sa superficie, 
le réseau le plus étendu. On y comptait, le 
1^^ janvier 1901, 219 mètres de voie ferrée par 
kilomètre carré. Le Luxembourg se range, à ce 
point de vue, au second rang, avec 155 mètres, 
la Grande-Bretagne , au troisième , avec 
114 mètres ; puis viennent T Allemagne avec 
95 mètres; la Suisse avec 93, les Pays-Bas avec 
86, et la France n* arrive qu'au septième rang^ 
avec 80 mètres par kilomètre carré (2). 

Si nous envisageons non plus le réseau, mais 
le matériel roulant, même spectacle. Tout le 
nécessaire a été fait pour satisfaire aux besoins 
du trafic, pour favoriser le commerce. Nous 
lisons dans le livre de M. Constant Smeesters, 
UEssor industriel et commercial du peuple 
belge : « En 1870, l'État possédait 12.022 wa- 
gons à marchandises. 

<c En 1895, ce nombre passe à 47.832 wagons, 
et, en 1898, à 60.673, auxquels il faut ajou- 



(1) T. I,p. 589. 

(2) Constant Smeesters, L'Essor industriel et commercial du 
peuple belge, Bruxelles, 1902, p. 108, — d'après une statis- 
tique publiée par le ministère des Travaux publics de France. 
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ter 6.937 wagons appartenant aux compa- 
gnies, soit un total de 67.610 wagons de mar- 
chandises. 

« L'Allemagne possède 363.000 wagons, 
chififre qui, eu égard à son réseau, à sa super- 
ficie et à son commerce, «st considérablement 
inférieur au nôtre. 

« Nous disposons actuellement de 2.940 loco- 
motives et voitures à vapeur, contre 1.400 seu- 
lement en 1875 ; le nombre a donc doublé en 
25 ans(l). » 

Mais ces chiffres sont loin de donner toute k 
mesure des jprogrès accomplis dans ce domaine. 
En effet, ainsi que l'observe M. Smeesters, 
« l'administration a introduit une réforme capi- 
tale qui lui permet de réaliser de grandes éco- 
nomies. Il s'agit du i< service à double équipe » 
appliqué aux locomotives : le moteur est cons- 
tamment en service et est confié à une double 
équipe de mécaniciens et de chauffeurs (2). » 

Et maintenant, jetons les yeux sur les résultats 
financiers de Tentreprise. 

En 1870, les recettes brutes étaient de 
41.901.541 fr. ; en 1880, elles s'élevaient à 
108.869.952 fr., en 1890, à 136.175.703 fr., en 



(1) Loc. cit. y p. 109. 

(2) Loc. ci/., p. 110. 
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1900, à 204.248.862 fr. , et en 1902, à 
210,582,652 fr. 

Les dépenses d'exploitation s'élevaient, en 
1870, à 25.934.105 fr., en 1880, à 68.657.314 fr., 
en 1890, à 84.045.523 fr., en 1900, à 
140.428.194 fr., et en 1902, à 135.478.385 fr. 

Le produit net était en 1870 de 15.967.436 fr., 
en 1880, de 40.212.637 fr., en 1890, de 
52.130.180 fr., en 1900, de 63.820.667 fr., et en 
1902 de 75.104.266 fr.(l). 

Cette augmentation des recettes nettes, qui 
ont quintuplé en trente-deux ans, caractérise la 
prospérité de Tentreprise avec trop d'éloquence 
pour qu'il soit utile d'insister. Les résultats 
financiers que TÉtat belge retire de son exploita- 
tion des chemins de fer sont excellents. 

Et les résultats économiques que le pays re- 
tire de cette exploitation ne sont pas moins re- 
marquables. Certes, Tessor industriel et com- 
mercial du peuple belge a contribué à la prospé- 
rité croissante de l'exploitation des chemins de 
fer, mais l'exploitation des chemins de fer, par 
ses bas tarifs, par son réseau riche et dense, par 
son matériel abondant, par toutes sortes de me* 



(1) Compte rendu des opérations des chemins de fer^ postes^ 
télégraphes^ téléphones et marine^ pendant Vannée 1902. 
Rapport présenté aux Chambres législatives par M. le ministre 
des Chenwisdefery posteset télégraphes, Bruxelles ^ 1903, p. A, 96. 
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sures propres à activer le trafic, a de son côté con- 
tribué dans une large mesure à l'essor industriel 
et commercial du pays. Il y a, ici, réciprocité d'ac- 
tion. M. Constant Smeesters, dans le livre que 
nous avons cité, n'a garde d'oublier, parmi les 
causes essentielles de la prospérité de la Bel- 
gique, « le développement de sa voie ferrée et 
l'accroissement de son matériel roulant (1) ». 

Il faut donc dire quelques mots de la prospé- 
rité économique de la Belgique. Six nations seu- 
lement ont un commerce plus important que le 
sien, et si Ton se place à un point de vue relatif, 
c'est-à-dire si Ton fait entrer en ligne de compte 
le chiffre de la population, c'est elle qui arrive 
en tête. Nous trouvons dans le livre de M, Smees- 
ters le tableau ci-contre, qu'il emprunte à un 
rapport du ministère belge de l'industrie et du 
travail (2). 11 le fait précéder de l'observation 
suivante : « Assurément, la comparaison des sta- 
tistiques du commerce ne présente pas une ga- 
rantie absolue de véracité, parce que les bases 
de ces statistiques diffèrent de pays à pays, 
mais les écarts des chiffres sont suffisamment 
grands pour compenser ces incertitudes (3). » 

(i)Loc. ciL, p. 246. 

(2) Exposition Universelle de PariSy. 1900^ section belge, 
p. 433. 

(3) Smeesters, VEssor industriel et commercial dn peuple 
belge,, p. 18. 
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Si donc on envisage les nations au point de 
vue de la valeur absolue de leur commerce spé- 
cial, elles se rangent dans Tordre suivant : 
Angleterre, Allemagne, États-Unis, France, 
Russie, Autriche, Belgique, Italie ; si Ton se 
place au point de vue de la valeur de leur com- 
merce spécial par tête d'habitant, on obtient la 
série que voici : Belgique, Angleterre, Alle- 
magne, France, États-Unis, Autriche, Italie, 
Russie. 

Mais ce qui a plus d^importance encore que la 
situation économique d*un pays à un moment 
donné, ce sont les tendances progressives ou 
régressives qu'il manifeste. L'activité écono- 
mique de la Belgique s'accroît sans cesse, et 
dans les proportions les plus fortes, a Des chiffres 
qui montrent combien le trafic commercial a 
augmenté dans ce pays, dit M, Smeesters, sont 
ceux relatifs aux bénéfices rapportés à TEtat par 
le transport des grosses marchandises. 

« En 1840, ce poste figurait dans les recettes 
pour 908.000 fr. 

«En 1870, il y figure déjà pour plus de 22 mil- 
lions, en 1880, pour 64 millions, en 1890, pour 
81 millions, et en 1898, pour 103 millions ! (1) » 
En 1902, pouvons-nous ajouter, ce poste est re- 

(1' Loc. ci7.,p. 109. 



Digitized 



by Google 



82 LE RACHAT DES CHEMINS DE FER 

présenté par la somme de 123 millions (1). 

Au reste, ainsi que l'observe l'auteur que nous 
citons, l'accroissement du mouvement des 
grosses marchandises a été plus considérable 
encore que ne le ferait supposer à elle seule 
l'augmentation des recettes, car « les tarifs ont 
été continuellement et progressivement ré- 
duits (2). » 

Il est d'ailleurs aisé de suivre directement les 
progrès du commerce spécial de la Belgique de- 
puis un certain nombre d'années, et il est parti- 
culièrement instructif de les comparer aux pro- 
grès du commerce spécial d'autres pays. Le 
tableau ci-contre permettra ce? comparaisons. 

Ainsi, en quinze années, de 1884 à 1899, le 
commerce spécial de la Belgique s'est accru de 
52,3 pour 100, celui de l'Allemagne, de 
53,8 pour 100, celui de TAngleterre, de 20,3 
pour 100 et celui de la France j de i4,5 pour 100 
seulement. Chiffres à méditer I 



(1) Compte rendu des opérations des chemins de fer^ postes, 
télégraphes f téléphones et marine ^ pendant Vannée i90i, 
p. A, 32. 

(2) V essor industriel et commercial du peuple belge, p. Hl, 
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Commerce spécial de la Belgique, de la France, 

de l'Allemagne et de l'Angleterre 

en 1884 et en 1899 ^ 



PAYS 


TOTAL 

DES 

IMPORTATIONS 


TOTAL 

DES 

EXPORTATIONS 


TOTAL 

DES 

IMPORTATIONS 

ET 

EXPORTATIONS 


Belgique 

1884 

1899 

Augmentation . , 

France 
1884 ...... 

1899 

Augmentation 

Allemagne 
1884 ....... 

1899 

Augmentation , . 

Angleterre 

1884 

1899 

Augmentation . . 


1.425.745 

2.260.243 

58.5 p. 100 

4.343.500 
4.518.300 
4 p. 100 

4 184.125 

7 229.535 

72.8 p. 100 

9.750.225 
12.125.700 
24.4 p. 100 


1.337.479 

1.949.292 

45,7 p. 100 

3.232.500 

4.152.600 

28.5 p. 100 

4.065.000 

5.460 511 

34.3 p. 100 

5.825.625 

6.612.300 

13.5 p. 100 


2 763.224 

4.209 535 

32.3 p. 100 

7.576.000 

8.670.900 

14.5 p. 100 

8 219.125 
12 690 046 
53.8 p. 100 

15.575.850 
18 738 200 
20.3 p. 100 



(1) Documents Parlementaires belges^ i900'i90iy p. 74. Rap- 
port de M. Eelleputte sur le budget des voies et moyens. Tableau 
reproduit par M. Smeesters dans L'essor indust^nel et commer^ 
cial du peuple belge, p. 19. 



Digitized 



by Google 



84 LE RACHAT DES CHEMINS DE FER 



LES ABONNEMENTS OUVRIERS. 

Un côté de Tœuvre accomplie par Tadminis- 
tration des chemins de fer de PÉtat belge mérite 
d'être mis particulièrement en lumière : je veux 
parler des trains ouvriers et des tarifs réduits 
qui permettent aux ouvriers de travailler à la 
ville tout en demeurant à la campagne. 

M. Emile Vandervelde s'est longuement occupé 
de cette question dans son bel ouvrage L'Exode 
Rural et le Retour aux champs. « Quand on 
ouvre, au hasard, l'indicateur des chemins de 
fer belges, dit-il, il est impossible de n'être 
point frappé de Tétonnante multiplicité des trains 
qui parcourent presque toutes les lignes, avant 
l'heure d'ouverture et après l'heure de fermeture 
des ateliers et des fabriques. 

« Mais ce qui est plus frappant encore, c'est 
l'extrême modicité des tarifs spéciaux, pour les 
abonnements de semaine des ouvriers. 

« Ainsi, pour un coupon de semaine, leur don- 
nant la faculté de faire six voyages, les ouvriers 
ne paient que 2 fr. 25 pour 50 kilomètres, tandis 
que les voyageurs ordinaires paient 3 fr. 05 pour 
le même trajet, aller et retour, en troisième classe. 

« Ils paient donc plus pour un seul billet que 
les abonnés ouvriers pour toute une semaine ! 
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« Ce régime spécial date de 1870, au lende- 
main de la guerre franco-allemande ; le ministre 
qui rétablit semble bien n'avoir eu d'autre préoc- 
cupation que de suppléer à l'insuffisance tempo- 
raire des offres de travail, et, cependant, cet 
arrêté ministériel, qui passa presque inaperçu et 
auquel son auteur même n'attribuait que la valeur 
d'un expédient, a provoqué la révolution la plus 
profonde, peut-être, qui se soit produite dans le 
régime du travail, en Belgique, depuis un quart 
de siècle. Il suffit, pour s'en convaincre, de cons- 
tater sur le tableau ci-contre [p. 86], la progres- 
sion formidable du nombre des coupons de se- 
maine délivrés, depuis 1870, par l'administration 
des chemins de fer. On voit que la progression 
est ininterrompue, pendant trente ans; qu'elle 
s'accentue considérablement, à partir de 1895, 
pendant la période d'expansion industrielle qui 
marque la fin du dix-neuvième siècle, qu'un flé- 
chissement, très faible d'ailleurs, se produit, pour 
la première fois, en 1901, au début de la crise 
qui ouvre le siècle nouveau (1). » 

En regard de ces chiffres, il faut mettre les 
réalités qui font leur intérêt. Il faut montrer les 
avantages que représente pour la population 
travailleuse l'institution des trains ouvriers. « Il 

(1) Emile Vandervelde, Vexode rural et le Retour aux champs^ 
Paris, 1903, pages 142-144. 
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Relevé des billets d'abonnements ouvriers 

délivrés depuis la date 
de la création de ces billets jusqu'en 1901. 



ANNÉES 


NOMBRE 
DE BILLETS 


ANNÉES 


NOMBRE 
DE BILLETS 


1810 


14.223 


1886 


714 408 


1871 


32 972 


1887 


798.135. 


1872 


71.245 


1888 


935.039 


1873 


97.789 


1889 


1 018 383 


1874 


133.442 


1890 


1.183.415 


1875 


193.675 


1891 


1.337.730 


1876 


212.759 


1892 


1 404 370 


1877 


216 712 


1893 


1 518 777 


1878 


241.552 


1894 


1.633.780 


1879 


249.752 


1895 


1.759.025 


1880 


355.556 


1896 


2.204.613 


1881 


440.465 


189t 


2.699.594 


1882 


523.832 


1898 


3.267.588 


1883 


585.283 


1899 


3 933.525 


1884 


616 866 


1900 


4.515.214 


1885 


667.522 


1901 


4.412.723 



n'existe plus beaucoup de villages en Belgique 
qui ne contiennent un noyau de travailleurs 
industriels, occupés au dehors et souvent à de 
grandes distances de leur domicile. 

« Avant rétablissement des chemins de fer et, 
surtout, des tarifs de faveur pour les ouvriers, 
ces migrations existaient déjà dans quelques 
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régions, et dans des proportions fort réduites, 
mais, au lieu d'être quotidiennes, elles étaient 
hebdomadaires (1). » L'ouvrier quittait son village 
le dimanche soir ; il y rentrait le samedi soir. A 
la ville, il prenait son gîte dans une maison de 
logement. Ce qu'étaient ces maisons de loge- 
ment, Vandervelde nous l'apprend en mettant 
sous nos yeux le passage suivant d'un rapport du 
comité de patronage des habitations ouvrières 
pour Saint-Gilles-lès-Bruxelles : 

« Presque toutes les maisons de logement ont 
le même défaut : partout l'encombrement est 
épouvantable; des chambres exiguës et des 
mansardes très basses contiennent jusqu'à six 
lits, occupés chacun par deux hommes. L'air y 
fait absolument défaut. Lors des visites, les pen- 
sionnaires n'étaient couchés que depuis une 
couple d'heure et, déjà, il faisait absolument 
suffocant dans les chambres... Dans une maison 
d'aspect bourgeois, on a trouvé au deuxième 
étage six lits dans une chambre de 3 m. 50 sur 
6 mètres; quatre lits dans une chambre plus 
petite et, au troisième étage, dans le grenier, 
six lits. Or ce dernier n'a pour tout système 
d'aération qu'une fenêtre-tabatière qui doit né- 
cessairement rester close la nuit,* car elle se 



(1) Loc. cit., p. 139-140. 
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trouve à 50 centimètres au-dessus d'un des 
lits... 

<( On se rappelle encore que chacun des lits est 
occupé par deux individus. Dans de pareilles con- 
ditions, on conçoit facilement que Todeur infecte 
du grenier ait empêché les visiteurs de pénétrer 
jusqu'au fond (1). » 

Et Vandervelde observe : « Ces conditions 
d'existence, qui condamnent l'ouvrier à ne revoir 
les siens qu'à de rares intervalles et qui substi- 
tuent à rintimité familiale la promiscuité, sou- 
vent dégoûtante, des maisons de logement, sont 
désastreuses pour la santé morale, comme pour 
la santé physique ; et Ton comprend de reste que 
les campagnards, obligés de chercher leur sub- 
sistance au dehors et décidés cependant à ne pas 
déserter leur village, considèrent comme un 
véritable bienfait les tarifs et les horaires spé^ 
ciaux qui leur permettent de se rendre, tous 
les matins, à leur besogne^ et de rentrer, tous 
les soirSy au logis (2). » 

Un grand nombre échappent ainsi à la néces- 
sité de fréquenter les maisons de logement ou à 
celle de « déserter leur village ». « Tout en tra- 
vaillant dans les villes, ils continuent à habiter 
la campagne, y conservent un lopin de terre et, 

(1) L' Exode ruraly^&^es 140 et 141. 

(2) Loc. cit., p. 142, 
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touchant de plus forts salaires que jadis, bénéfi- 
cient des avantages économiques de la vie ru- 
rale. » 

Vandervelde conclut — mais non sans dire 
qu'il faut faire une large place, en pareille ma- 
tière, aux éléments d'appréciation d'ordre per- 
sonnel : « Ces avantages, lorsque les distances 
à parcourir ne sont pas excessives, dépassent, 
en' général, les inconvénients qui résultent du 
déplacement quotidien, et, somme toute, l'ou- 
vrier industriel qui habite la campagne se trouve, 
au point de vue matériel, dans des conditions 
plus favorables que l'ouvrier agricole et, d'autre 
part, que l'ouvrier urbain (1). » 

Il existe des trains ouvriers en France, 
comme en Belgique ; mais, sauf sur le réseau 
de VÉtaty les tarifs sont plus élevés. « Le prix 
des coupons de semaine varie de 1 franc à 
1 franc 50, pour un minimum de 5 à 6 kilo- 
mètres (0,95 à 1 franc en Belgique), tandis qu'il 
est de 10 centimes seulement sur le réseau de 
VÉtat français (2). » 

Le tableau ci-contre (p. 90) donnera un aperçu 
des prix d'abonnements ouvriers sur le réseau de 
rÉtat français, sur le réseau de TÉtat belge, et 
sur celui de la Compagnie du Nord, dont les 

(1) Loc, cit.f p. 145. 

(2) Loc. ciL, p. 133. 
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tarifs, entre ceux des différentes compagnies 
françaises, comptent parmi les moins élevés. 



Barème des abonnements ouvriers en Belgique, 

sur le réseau de PÉtat français 

et sur le réseau du Nord. 



RÉSEAU de L'ÉTAT 


RÉSEAU de L'ÉTAT 


RÉSEAU 








DB LA 


FRANÇAIS 


HELGE 


COMPAGNIE du NORD 


Kilomélres. 


Francs. 


Kilomètres. 


Francs. 


Kilomètres. 


Francs. 


de à 5 


0.60 


de à 5 


0.95 


de0à5 


1.00 


— b 


70 


— 6 


1.00 


de 6 à 11 


1 40 


— 7 


0.80 


— 7 


1.05 


de 12 à 18 


2.05 


— 8 


0.95 


— 8 


1 10 


de 19 à 25 


2.80 


— 9 


1 05 


— 9 


1.15 


de 26 à 32 


3.60 


— 10 


1.15 


— 10 


1 25 


de 33 à 40 


4.30 


de 10 à 30 


2.30 


- 15 

- 20 

- 25 


1.35 
1.50 
1.60 






• 




— 30 

— 35 

— 40 


1 75 

1 85 

2 00 







Vandervelde note que « pour Paris et pour 
quelques autres grands centres, les trains ou- 
vriers, auxquels il faut ajouter les tramways de 
pénétration, commencent à constituer un fac- 
teur important de Texode vers la banlieue, qui 
se manifeste depuis quelques années » ; mais 
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il constate que les compagnies françaises sont 
loin d'avoir fait, pour favoriser les déplacements 
quotidiens der ouvriers, ce qu'a fait l'État belge, 
et il conclut : « Dans l'ensemble de la France, 
la rareté des trains, l'absence de tarifs réduits, 
la discordance entre les horaires et les heures 
de travail dans les établissements industriels, 
sont de puissants obstacles aux déplacements 
de la main-d'œuvre et, par conséquent, les 
ouvriers qui veulent travailler en ville n'ont 
d'autre ressource que d'abandonner complète- 
ment la campagne et de se concentrer dans les 
agglomérations urbaines (1). » 

Nous constaterons avec notre auteur qu'en 
Angleterre, où les chemins de fer appartiennent 
également à des compagnies, la situation n'est 
pas plus favorable qu'en France ; en Allemagne, 
au contraire, où ils sont la propriété de l'État, 
les trains-ouvriers sont nombreux, les horaires 
bien combinés, et les tarifs sont à peu près les 
mêmes qu'en Belgique. 

Voilà des faits à mettre en parallèle avec les 
considérations théoriques MM. Hubert et Ren- 
kin. Ceux qui seraient peu sensibles aux avan- 
tages que le régime belge présente pour les ou- 
vriers, ne fermeront peut-être pas les yeux sur le 

(1} Loc, cit., pages 134 et 135 
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profit que l'industrie retire de déplacements de 
main-d'œuvre faciles et à bon marché. Et finale- 
ment, qu'on laisse de côté, si Ton veut, la ques- 
tion des trains ouvriers. Nous avons cité assez 
de chiffres qui permettent de se représenter ce 
que la Belgique, au point de vue économique 
comme au point de vue financier, doit à son. 
régime des chemins de fer. 
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CHAPITRE IV 

l'exemple de L'ITALIE 



I. L'opinion de M. Zanardelli. — La question de la traction 
électrique. — II. La rétrocession du réseau italien à des 
compagnies. — III. Ce que le régime des compagnies coûte 
à ritalie. — Les tarifs. La qualité du service. 



Troisième exemple: Tltalie. Écoutons M. Bou- 
vier :' 

« Nous venons de voir ce qu'il en est en Bel- 
gique et en Suisse ; passons à l'Italie qui, après 
une courte expérience, a renoncé à l'exploita- 
tion directe par l'État, et qui a constitué des 
compagnies privées d'exploitation. 

a Dans un grand discours qu'il prononçait au 
mois de juin dernier, l'honorable et regretté 
M. Zanardelli citait comme une preuve d'infé- 
riorité du régime de l'État sur celui de l'indus- 
trie privée ce fait : l'État belge avait voulu 
construire une nouvelle ligne perfectionnée, à 
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traction électrique et à voie large, ligne des- 
tinée à réaliser de grands progrès ; mais, 
comme il aurait fallu des crédits budgétaires, on 
dut y renoncer. En Italie, au contraire, les com- 
pagnies firent l'avance nécessaire et risquèrent 
un capital de plusieurs millions. L'industrie 
privée peut, en effet, hasarder dans une entre- 
prise aléatoire des capitaux qui lui appar- 
tiennent, mais vous n'en pouvez faire autant 
avec les deniers de l'Etat. 
* « C'est la constatation que faisait M. Zanar- 
delli ; et ce vieux serviteur de la démocratie ita- 
lienne, résumant ainsi sa propre opinion, disait : 

« Moi qui désire ardemment éviter l'exploita- 
<( tion par l'État, pour peu qu'on le puisse, moi 
« qui, même en dehors des raisons spécifiques 
(( d'ordre économique, administratif, financier 
« dont j'ai parlé, ai une antique et profonde 
« aversion pour l'Etat autoritaire, omnipotent, 
a centralisateur et régulateur de tout, imposant 
« tout, soumettant tout, absorbant tout, dispen- 
« sateur universel de la vie du pays, moi, juste- 
ce ment à cause de cela, j'étudierai des combinai- 
« sons intermédiaires entre les concessions 
« proprement dites et les fermages simples. » 

« Voilà le langage d'un vieux démocrate qui 
n'était pas inspiré, que je sache, par la préoccu- 
pation de défendre lëS intérêts prit ëë de qili Ijttë 
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ce soit. Cet homme d*Etat a consacré sa vie à la 
fondation de l'Italie ; il a servi la cause de la 
démocratie italienne, et il a trouvé dans son 
souci des intérêts de la chose publique des 
accents dont je ne saurais égaler certainement 
l'énergie. {Applaudissements.) » 

M, Rouvier aborde ensuite une autre ques- 
tion. Plus tard, il dit encore : « Rien ne prouve 
que vous ne serez pas amenés, si vous opérez 
le rachat, à faire ce qu'a fait l'Italie après 
une expérience d'exploitation directe, à rétro- 
céder les chemins de fer à des compagnies fer- 
mières. » Et c'est tout. Son argumentation 
concernant l'Italie ne comprend donc que trois 
points : une opinion, — celle de M. Zanardelli, 
— et deux faits, à savoir : 1** Tattitude différente 
de l'Etat belge et des compagnies italiennes 
dans la question de la traction électrique ; 2** la 
rétrocession des réseaux par l'État à des com- 
pagnies. 

I. — L'opinion de m. Zanardelli. — La 

QUESTION de la TRACTION ELECTRIQUE. 

Premier point : l'opinion de M. Zanardelli. 
M. Rouvier invoque l'autorité de M. Zanardelli, 
qui s'était réclamé de celle de M. Loubet, lequel 
eût pu citer Aristote ! Ce sont les faitfs» qui 
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importent, dans un pareil débat. Ou bien, nous 
invoquons l'autorité de M. Bourrât, ou de 
M. Pelletan, ou de MM. Pantano et Colajanni, 
ou de M. von Maybach, ou de M. Zemp, l'un 
des protagonistes du rachat en Suisse, et qui fut 
président de la Confédération, ou de Nicolas II, 
également partisan du rachat ! — Au reste, il 
est patent que la documentation de M. Zanar- 
delli n'était pas toujours sérieuse. Touchant- la 
Suisse, la source à laquelle il renvoie ses au- 
diteurs, c'est « le livre de M. Haguet, publié 
il y a quelques mois et intitulé : Le Rachat des 
Chemins de fer suisses et ses conséquences. » 

Second point : la question des lignes à trac- 
tion électrique. Voici exactement en quels 
termes s'est exprimé M. Zanardelli : 

« Il y a longtemps que l'on demande l'établis- 
sement d une voie électrique de Bruxelles à 
Anvers. 

« Or, le sénateur Ancien, parlant de cela 
dans le dernier rapport au Sénat sur le budget 
des voies ferrées belges, en 1902, dit que le 
Gouvernement ne voulait pas entendre parler 
de construire cette ligne, parce que ses résul- 
tats étaient trop aléatoires, s'agissant d'une 
expérience technique. 

« Mais ledit rapporteur Ancien, dans son 
rapport sénatorial, ajoute toutefois que pareille 
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ligne à traction électrique a été faite en Italie 
par le Réseau méditerranéen sur la ligne Milan- 
Gallarate-Port-Ceresio. 

« Ici, en effet, le Réseau méditerranéen ris- 
qua pour son propre compte 5 millions. 

« L'expérience réussit et ce fut au profit de 
la Société, de l'Etat, du public. 

« Le tarif pour voyageurs fut réduit de 
45 p. 100 en moyenne. 

(( La vitesse des trains, qui était d'abord de 
40 à 50 kilomètres en moyenne, a été considé- 
rablement augmentée et portée à 60 kilomètres 
pour les trains omnibus, et à 80 kilomètres pour 
les trains directs. 

« L'expérience, je le répète, réussit si bien que 
dans les douze premiers mois d'exploitation par 
la traction électrique, les produits furent de 
1.380.000 fr., avec augmentation de 440.000 fr. 
sur la période correspondante de l'exercice pré- 
cédent : augmentation qui représente presque 
50 p. 100 et va toujours croissant. 

« Mais la Société pouvait aussi perdre à l'ex- 
périence, et c'est pourquoi, en Belgique, le 
Gouvernement, comme le dit le rapporteur au 
Sénat, ne voulut rien risquer. 

« Et une expérience analogue à été tentée ici 
par la Société Adriatique, pour les lignes de la 
Valteline, en faisant une avance de 8 millions, 

7 
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avec l'espérance d'en tirer aussi des avantages 
économiques, tandis que, au point de vue techni- 
que, la Valteline, par la nouveauté et la bonne 
réussite de Texpérience, devint le pèlerinage 
d'importantes institutions scientifiques et indus- 
trielles de différentes parties de TEurope (1). » 

Nous ne nous arrêterons pas à une différence 
qui n'est pourtant pas insignifiante entre le récit 
de M. Zanardelli et le résumé qu'en présente 
M. Rouvier. Il est inexact de dire : « TÉtat 
belge avait voulu construire une nouvelle ligne 
perfectionnée, à traction électrique et à voie 
large, ligne destinée à réaliser de grands pro- 
grès ; mais, comme il aurait fallu des crédits 
budgétaires, on dut y renoncer. » Le gouverne- 
ment a écarté l'entreprise uniquement parce 
qu'elle lui paraissait « trop aléatoire ». Il ne 
faut pas mêler à cela la nécessité de demander 
<( des crédits budgétaires ». 

Quant au fait en lui-même, comporte-t-il les 
conclusions qu'en tire M. Zanardelli et après lui 
M. Rouvier? C'est douteux. Le Conseil d'admi- 
nistration d'une société montée par actions peut- 
il risquer les capitaux qui lui ont été confiés 
dans des entreprises « trop aléatoires » ? Quel 
homme d'affaires sérieux le dira ? — Et d'autre 

(l) Cité par Laur, De V Accaparement, p. 116. 
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part, quand l'État est industriel, n'est-il pas 
évident qu'il peut et même qu'il doit engager 
des fonds dans des entreprises mûrement étu- 
diées et promettant de brillants résultats, même 
si elles contiennent une part d'aléa ? Mais, en 
France, l'État avait-il peur de certains aléas 
quand il demandait aux compagnies de cons- 
truire telles ou telles lignes, et leur accordait 
des garanties d'intérêts ? 

D'ailleurs, touchant la question même soule- 
vée par M. Zanardelli, puis, à ,sa suite, "par 
M. Rouvier, celle de la traction électrique sur 
les réseaux de chemins de fer, nous pouvons 
citer des faits. En Suisse, l'administration fé- 
dérale ne se retranche nullement derrière des 
fins de non-recevoir. Elle fait "^ étudier la ques- 
tion. On pouvait lire dans le Journal de Ge- 
nève, le 29 mars 1903, sous ce titre : Les che- 
mins de fer fédéraux et Vélectricité^ la 
dépêche suivante : 

Berne, 28 mars. 

Samedi matin a eu lieu une conférence à laquelle ont 
pris part les experts techniques des chemins de fer fédé- 
raux et d'autres principales lignes suisses, le directeur tech- 
nique du Département fédéral des chemins de fer et des 
représentants de la grande industrie : fabrique de ma- 
chines d'OËrlikon; Brown, Boveriet Gie, etc. 

La conférence devait constituer un comité pour les 
études en vue de Tintroduction de Texploitation électrique 
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sur les principales lignes suisses, recommandée par la 
motion Dinkelman au Conseil national. Pour le moment, 
il s'agit de s'occuper de la marche à suivre pour les études 
et enquêtes. 

La Société s*est constituée et a composé son comité 
directeur de MM. Fluri, directeur général des chemins de 
fer fédéraux, président: Di^Tissot, de la Compagnie élec- 
trotechnique de Bàle, premier vice-président; Wissling, 
professeur à Técole polytechnique fédérale, secrétaire . 

Le service de caisse sera fait par la maison Brown- 
Boveri, à Baden. 

La conférence a arrêté son budget et fixé le programme 
de ses travaux pour un an. 

Le comité d'études est composé de M. le D"" Wissling et 
de représentants dy Département fédéral des chemins de 
fer, de la Compagnie du Gothard .et de la fabrique 
d'OErlikon. 

Quelque» jours après, le vendredi 3 avril, le 
Journal de Genève revenait sur cette question 
pour réparer l'omission du nom d'une des so- 
ciétés ayant pris part à la conférence de Berne, 
la Compagnie de Tindustrie électrique et méca- 
nique. Et le journal ajoutait : « Il importait 
d'autant plus de réparer cet oubli que la Com- 
pagnie de rindustrie électrique a seule, sauf 
erreur, parmi les constructeurs suisses eu l'oc- 
casion d'étudier et de construire plusieurs loco- 
motives électriques de plus de 500 chevaux. Une 
locomotive de cette puissance, construite par elle 
pour le compte de VÉtat français^ va être mise 
en service incessamment. » 
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Le réseau de TEtat français, comme le ré- 
seau de l'Etat suisse, s'occupe, on le voit, de la 
question, et l'Etat français est déjà entré dans 
la voie des'réalisations. 

Une dernière remarque sur ce point, M. Rou- 
vier dit : « Les compagnies firent l'avance 
nécessaire et risquèrent un capital de plusieurs 
millions. L'industrie privée peut, en effet, hasar- 
der dans une industrie aléatoire des capitaux 
qui lui appartiennent, mais vous n'en pouvez 
faire autant avec les deniers de l'Etat. » Il 
n'est pas inutile d'observer qu'en France, si 
une compagnie de chemins de fer engage des 
capitaux dans une entreprise aléatoire, les mau- 
vais risques sont à là charge de l'Etat, qui com- 
pense les pertes par ses garanties d'intérêts. 
Quant aux actionnaires, ils ne connaissent que 
les chances heureuses, qui se traduisent par des 
augmentations de dividendes. 

Ce régime est-il bien le plus ménager des 
« deniers de l'Etat » ? 



II. — La rétrocession du béseau italien 

A DES compagnies. 

Nous voici arrivés au troisième et dernier 
point : la rétrocession du réseau à des compagnies. 
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M. Rouvier dit : 

<( Passons à l'Italie qui, après une courte 
expérience, a renoncé à l'exploitation directe 
par rÉtat, et qui a constitué des compagnies 
privées d'exploitation. 

«... Rien ne prouve que vous ne serez pas 
amenés, si vous opérez le rachat, à faire ce 
qu'a fait Tltalie après une expérience d'exploi- 
tation directe, à rétrocéder les chemins de fer à 
des compagnies fermières. » 

On pourrait croire, d'après ces paroles, que 
ritalie, après s'être engagée dans la voie de 
l'exploitation directe, après avoir voulu assurer 
à l'Etat la gestion des chemins de fer, dut y 
renoncer parce que les résultats de l'expérience 
furent mauvais. Il importe de dire que les choses 
ne se sont pas passées ainsi. Ce sont les cir- 
constances politiques liées à la formation de 
Tunité italienne qui avaient provoqué dans ce 
pays le rachat des chemins de fer et pendant 
quelques années leur exploitation par l'Etat, 
mais une exploitation provisoire, transitoire, 
dans l'attente de l'établissement d'un régime dé- 
finitif. <( En laissant de côté lés provinces qui 
appartenaient autrefois à l'Autriche, dit M. Al- 
fred P^icard dans son Traité des Chemins de 
fer, on ne voit guère d'exemples de gestion di- 
recte, dans l'origine, que sur un ^ point particu- 
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lier : le Piéittont. Encore cette gestion a-t-elle 
eu un caractère tout à fait temporaire. Partout 
ailleurs, les Gouvernements ont eu recours à des 
concessions ou à des baux d'affermage. 

(c Ce sont les difficultés de la division de Tan- 
cienne Compagnie « du Sud de l'Autriche, des 
Lombards-Vénitiens et de l'Italie centrale », 
les remaniements à apporter au réseau après la 
consécration de l'unité italienne, les préoccupa- 
tions nationales et le secret désir de se sous- 
traire aux compagnies étrangères, enfin l'im- 
possibilité d'arrêter rapidement les bases d'un 
nouveau régime, qui ont poussé plus tard l'Etat 
à racheter et à exploiter provisoirement des 
chemins d'un développement relativement con- 
sidérable. Mais, dès le premier jour, les préfé- 
rences des pouvoirs publics se sont manifestées 
en faveur du maintien des voies ferrées entre les 
mains de l'industrie privée (1). » 

Il est clair que dans ces conditions il ne peut 
être parlé d'expérience. L'Etat italien n'a pas 
rétrocédé l'exploitation de ses chemins de fer 
après une expérience malheureuse de régie 
directe ; il les a exploités directement, pendant 
quelques années, par intérim^ puis les a con-' 
cédés à des. compagnies. Voilà la réalité. 

(1) Picard, Traité des chemins de fei\ t I, p. 706. 
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L'expérience véritable, Texpérience vraiment 
intéressante, c'est celle qui a commencé avec la 
décision prise en faveur du régime des conces- 
sions, et qui se poursuit encore. Les résultats en 
ont-ils été heureux ? Voilà Tunique question qui 
se pose, et nous allons voir qu'il faut répondre : 
non. 



III. — Ce que le régime des compagnies 
GOUTE A l'Italie. — Les tarifs. — La 

QUALITÉ DU service. 

C'est en 1884 que TÉtat italien, propriétaire 
des réseaux qu'il avait construits ou acquis, en 
confia l'exploitation aux compagnies Méditer^ 
ranea, Adriaticai et Sicula, Aux termes des 
conventions, une part du produit brut devait 
revenir à TÉtat : 27,50 pour 100 sur les lignes 
principales du réseau de la Méditerranée et du^ 
réseau de l'Adriatique, 3 pour 100 sur les lignes 
principales du réseau sicilien, 40 pour 100 sur 
les lignes secondaires des deux premiers et 
20 pour 100 sur celles du dernier. En outre, 
l'Etat avait sa part du produit net quand, après 
certains prélèvements réglementaires pour dif- 
férents fonds, le dividende dépassait un chiffre 
donné. — Par contre, il devait accorder aux 
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compagnies une subvention fixe de 3.000 francs 
par kilomètre. 

Or, il advint que l'État paya bien les 3.000 
francs par kilomètre qui avaient été stipulés 
d'une façon ferme dans le contrat, mais que les 
produits bruts n'atteignirent pas les chiffres sur 
lesquels on avait cru pouvoir compter et que le 
dividende minimum réservé aux actionnaires — 
7 et demi pour 100 — ne fut pas dépassé. Et 
ainsi l'affaire fut pour l'État extrêmement mau- 
vaise. De 1886 à 1901, la Compagnie de la Mé- 
diterranée put distribuer un dividende moyen 
de 5,15 pour 100 et constituer un fonds de ré- 
serve de 15 millions ; la Compagnie de l'Adria- 
tique, de 1880 à 1900, distribua un dividende 
moyen de 6,85 pour 100 (y compris les intérêts 
d'un capital privé de 15 millions qu'elle possé- 
dait avant 1885), et elle forma un fonds de ré- 
serve de 8 millions. Quant à la Compagnie de 
Sicile, elle a constitué un fonds de réserve de 
400.000 francs et distribuait en 1902 un dividende 
de 7 pour 100. Et ce sont là certes des résultats 
dont les actionnaires de ces sociétés n'ont pas 
lieu de se montrer trop mécontents. Mais l'État 
n'a pas les mêmes raisons de se féliciter du pacte 
conclu : pour la construction ou l'acquisition des 
lignes il a dépensé 5 milliards 826 millions ; or, 
de 1886 à 1902, il a participé aux bénéfices de 
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leur exploitation pour une somme annuelle 
moyenne de 49 millions ; et ainsi les capitaux 
qu'il a dû emprunter lui rapportent Oj8i 
pour 100. C'est peul (1) M. P. D. Fischer, dans 
un ouvrage sur V Italie et les Italiens (2), éva- 
lue à 200 millions au moiûs la charge dont les 
chemins de fer grèvent le budget de Tltalie, — 
C'est beaucoup. 

Le pays trouve-t-il, du moins, une compensa- 
tion à cette charge si lourde dans les mérites de 
Texploitation de ses voies ferrées. Les tarifs 
sont-ils bas ? Le service est-il particulièrement 
bien géré ? 

Dans les conventions, on avait prévu des ré- 
ductions de tarifs; on y a renoncé, et même, 
rÉtat ayant cherché à diminuer ses pertes en 
établissant en 1894 un impôt sur les transports, 
et en augmentant cet impôt en 1898; les tarifs 
sont plus élevés aujourd'hui qu'il y a vingt 
ans. On a calculé qu*avec les tarifs en vigueur 
en Italie, le produit brut des chemins de fer de 
rÉtat prussien aurait été en 1894-95 non pas 

fl) Les chiffres que nous citons émanent du rapport de 
M. Saporito, député, président de la Commission royale 
chargée d'étudier la question du régime des chemins de fer, 
rapport qui fut présenté au gouvernement le 15 janvier der- 
nier. Cf. Gazette de Francfort, 19 janvier 1904, !'• édition. 

(2) P. D, Fischer, Italien und die Italiener. Betrachtungen 
und Studien ûber die politischen^ wirthschaftlichen und sozid- 
len Zustande Italiens. 2" éd., Berlin, 1901, —p. 289. 
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de 1 milliard 478 millions 125 mille francs, mais 
de 1 milliard 992 millions 725 mille francs. — 
Voilà pour les tarifs (1). 

Quant au service même, il s'effectue dans 
des conditions particulièrement défectueuses. 
« L'exactitude laisse beaucoup à désirer, nous 
dit M. Fischer. Même quand il s'agit de trains 
directs et de trains rapides, les retards d'une 
heure et plus sont des éventualités avec les- 
quelles il faut compter. Avec les trains omnibus 
et sur les lignes secondaires, l'arrivée ou le dé- 
part aux heures prévues dans Thoraire sont une 
rareté (2). » Un auteur italien, M. Giuseppe 
Spera, déclare que le service des marchandises 
est si bien devenu, dans les trains omnibus, la 
préoccupation essentielle des compagnies, que 
les voyageurs sont souvent forcés de renoncer à 
les prendre. Il cite des cas ou Tinsuffisance du 
nombre des trains, leur inexactitude, et l'incom- 
modité des heures de départ ou d'arrivée sont 
telles, surtout sur les voies secondaires, que le 
public voyageur a repris Thabitude des moyens 
de locomotion antérieurs aux chemins de fer (3). 

(1) Ad. Rossi, Spesa cVesevcizio et quantita di pevsonale 
délie principali reti ferroviarie italiane e di alcune reti esteve. 
Rome, 1897. — Cité par Fischer, Italien^ p 281. 

(-1) Loc. cit., p. 281. 

(3) Glus. Spera. Vesercizio ferroviario e le possibili reforme 
del economia. Vol. I, II. Rome, 1897-1898, — cité par Fischer, 
Ualien, pages 281 et 282. 
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Les partisans de rexploitatign par les compa- 
gnies feraient mieux, on le voit, de ne pas parler 
de ritalie : rexpérience de ce pays est aussi 
loin que possible d'être favorable à leur thèse. 

Ajoutons que le gouvernement italien a dé- 
noncé, au mois d'avril 1903, les conventions qui 
avaient été conclues en 1884, et qu'il existe dans 
le pays un courant très puissant en faveur de* 
l'exploitation par l'Etat. 
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L EXEMPLE DE L ALLEMAGNE 



I. Résultats financiers de l'exploitation des chemins de fer en 
Prusse. — II. La question de l'amortissement. — III. Té- 
moignages de savants . 



Quatrième exemple : T Allemagne. 

M. Plichon vient de parler de la Suisse, et on 
lui a objecté, on s'en souvient, qu'il était impos- 
sible de rien conclure des résultats d'une seule 
année. Il poursuit : « Pour l'Allemagne, à la- 
quelle j'arrive, vous ne pourrez pas m'opposerla 
même objection, car ici le rachat est effectué 
depuis bien longtemps. De tous côtés il y a des 
mécomptes. » 

Est-il exact qu'il y ait, en Allemagne, des mé- 
comptes de tous côtés ? 
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I. — RÉSULTATS FINANCIERS DE l' EXPLOITATION 
DES CHEMINS DE FER EN PrUSSE. 

A l'appui de son dire, M. PlichoDr cite une in- 
formation parue dans le Journal de Genève. En 
voici le texte : a Les finances de la Prusse se res- 
sentent de la crise qui pèse tout spécialement sur 
l'Allemagne ; l'année 1901 se solde par un défi- 
cit de 40 millions de marks. Cette insuffisance 
est due en entier aux produits des chemins de 
fer d'État prussiens, dont les recettes en 1901 
ont diminué de 80 millions de marks ; les dé- 
penses étant moindres de 22 millions de marks 
seulement, la moins-value du produit des che- 
mins prussiens est en définitive de 58 millions 
de marks pour 1901. Les recettes des chemins 
de fer, pendant l'année courante, s'annoncent 
mal; on s'attend, sauf changement imprévu, à 
des résultats fort peu satisfaisants pour 1902 et 
l'on établit le budget de 1903 sur des données 
analogues. 

a L'exploitation des chemins de fer en Prusse^ 
par rÉtat cause quelques soucis au gouverne- 
ment ; divers symptômes montrent qu'en Suisse 
les mêmes préoccupations se font jour. » 

M. Plichon ajoute : « Et cela se comprend. Je 
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le disais hier, l'Etat n'a pas pour augmenter ses 
produits nets et pour tirer la quintessence des 
économies dans les prix de revient, le stimulant 
qu'ont les industriels privés qui gèrent leurs 
affaires en pères de famille. » 

Ici, une interruption de M. Lhopiteau : « Il en 
a été exactement de même en France pour 
Tannée 1901 qui a été mauvaise, et cependant ce 
n'était pas TÉtat qui gérait les chemins de fer. » 

M. Plichon réplique : « Je vous concède que 
Tannée 1901 a été mauvaise, mais il reste à sa- 
voir si depuis 1901 les chemins de fer en France 
n'ont pas rebondi autrement qu'en Allemagne, 
et puisque vous m'adressez cette question, per- 
mettez-moi de rappeler vos souvenirs, à vous 
qui ête^ compétent et qui avez ïes chiffres pré- 
sents à la mémoire. 

« Quelle était en 1901 la garantie d'intérêts 
attribuée à la compagnie de TOuest ? 

« En 1901, cette compagnie a fait appel à 
la garantie d'intérêts pour une somme de 
25.700.000 fr. ; en 1902, dès Tannée suivante, 
la garantie d'intérêts est tombée à 19.600.000 fr. ; 
en 1903, elle est tombée à 14.500.000 fr., alors 
que, pour cette même année, 1903, les prévi- 
sions de la compagnie de TOuest portaient une 
garantie de 18.400.000 fr. 

« Voilà donc qu'en deux ans, à la suite d'une 
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crise industrielle grave, après TExposition Uni- 
verselle, la compagnie de TOuest — celle de nos 
compagnies dont on a dit qu'elle a le moins de 
vitalité et de ressort — voit tomber de 25 à 
14 millions sa garantie d'intérêts. Une adminis- 
tration d'Etat, qui n'a pas les mêmes raisons de 
s'émouvoir et de se secouer, ne serait pas arrivée 
à une pareille réduction qui fait grand honneur à 
Tadministration de l'Ouest (Applaudissements 
sur divers bancs.) (1). » 

Voilà, avec tous ses prolongements, toutes ses 
ramifications, avec ses comparaisons, ses oppo- 
sitions et ses enseignements, l'argument em- 
prunté par M. Plichon aux chemins de fer d'État 
en Allemagne. 

Nous ne reprocherons à M. Plichon ni de citer 
uniquement, sur les choses d'Allemagne, le 
Journal de Genève, ni de découper ses citations 
du Journal de Genève dans le Tout-h-VÉtat du 
Journal des Transports, qui est fait pour ça... ; 
mais nous trouvons un peu surprenant qu'il 
apporte à la tribune le 19 janvier 1904, sans 
donner de date et comme s'il s'agissait d'une 
information parue la veille, une nouvelle publiée 
dans le bulletin financier du Journal de Genève 
le 5 juillet 1902 et reproduite dans le Journal 

(1) J. O/f,, séance du 19 janvier, p. 57. 
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des Transports le 26 juillet de la même année. 
Pareille documentation est, on Faccordera, un 
peu vieillotte. Des faits nouveaux se sont pro- 
duits depuis, et, dans le domaine dont il s'agit, 
les choses ont bien changé. Il est vrai que le 
Journal des Transports n'a pas eu l'occasion 
de le dire... 

Depuis le moment où a paru l'information citée 
du Journal de Genève^ la situation économique 
de l'Allemagne, et, par contre-coup, celle de ses 
chemins de fer s^est considérablement améliorée. 
Il y a plus d'une année que les journaux et revues 
économiques et financiers, en Allemagne et hors 
d'Allemagne, commentent ce renouveau de la 
vie industrielle de ce pays. Aussi, chose amu- 
sante, il a pu tout naturellement arriver que le 
jour même où M. Plichon lisait son extrait du 
Journal de Genève : « Les finances de la Prusse 
se ressentent do la crise qui pèse tout spéciale- 
ment sur l'Allemagne, etc.. », ce même jour, 
le 19 janvier 1904, le ministre des finances de 
Prusse, M. von Reinhaben, disait au Landtag, 
dans son rapport sur le budget, exactement le 
contraire. Je cite ses paroles d'après la Gazette 
de Francfort (1) : 

« Les trois années 1902, 1903 et 1904, 

(1) Numéros du 19 janvier 1904, édition du soir, et du 
20 janvier, !'• édition du matin. 

8 
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Tannée 1902 dans son dernier trimestre seule- 
ment, offrent le spectacle d'un essor économique 
tel qu'on ne pouvait l'attendre lors de l'établis- 
sement du budget... Vu la situation, il fallait 
prévoir une diminution importante des recettes 
des chemins de fer. Cette diminution était éva-^ 
luée dans le budget de 1902 à 24.700.000 marks, 
mais il fallait s'attendre à un résultat plus dé- 
favorable. D'après nos calculs nous devions, en 
janvier, évaluer à 35 millions de marks la dimi- 
nution de recettes de l'exploitation des chemins 
de fer. Mais les choses ont pris une bien meil- 
leure tournure et nous pouvons, après une 
période de dépression économique de deux 
années, en 1900-1902, envisager de nouveau 
l'avenir avec calme. L'animation du commerce 
et du trafic s'est manifestée notamment dans les 
recettes des chemins de fer, qui accusèrent non 
pas une moins-value, mais une plus-value de 
7 millions... Nous avons pour l'exercice 1902 un 
excédent total de 15 millions de marks. L'essor 
économique a continué pendant l'année 1903 et a 
contribué à une augmentation considérable des 
recettes des chemins de fer. D'après le budget 
on s'attendait à un déficit de 71 millions ; or, je 
crois être prudent si je n'évalue pas l'excédent de 
l'année 1903 à plus de 22 millions. Mais on ne 
peut pas faire à un ministre des finances le re- 
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proche d'être trop prudent. Nous devons les aug- 
mentations de recettes aux chemins de fer et aux 
forêts... Les chemins de fer promettent 100 mil- 
lions d'augmentation de recettes, en face des- 
quelles figurent 36.600.000 marks d'augmenta- 
tion de dépenses. 

« Le budget de 1904 offre le spectacle d'une 
augmentation de recettes de 191 millions de 
marks^ si nous ne faisons pas entrer en ligne de 
compte l'emprunt que Ton avait prévu dans le 
budget de 1903, et de 120 millions de marks, si 
nous comptons cette somme. Sur ces 120 mil- 
lions de marks, 104 se rapportent au budget 
ordinaire et 16 au budget extraordinaire... Les 
chemins de fer figurent dans le budget ordinaire 
avec une augmentation de recettes de 138 mil- 
lions et une augmentation de dépenses de 55 mil- 
• lions, ce qui représente une augmentation de 
produit net de 83 millions ; et il s'agit là d une 
évaluation prudente. » 

Voilà qui diffère sensiblement du tableau que 
nous avait présenté M. Plichon. En complétant 
les données qui précèdent par d'autres que nous 
fournit également la Gazette de Francfort (1), 
nous pouvons tracer l'aperçu suivant de la si- 
tuation financière de la Prusse dans ces dernières 
années : 

(1) Numéro du 21 janvier 1904, 1" édition du matin. 
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En 1900, grâce au rendement des chemins de 
fer, on a un excédent de 71 millions et demi de 
marks. 

En 1901, déficit de 37 millions et demi qui 
peut être couvert par les réserves du budget 
extraordinaire. 

En 1902, on prévoit un déficit de 35 millions 
de marks, et grâce aux plus-values des chemins 
de fer on obtient un excédent de 15 millions. 

En 1903, on prévoit un déficit de 71 millions 
de marks, on prévoit un emprunt pour le cou- 
vrir, et grâce aux plus-values des chemins de 
fer (64.400.000 marks) et aux plus-valeurs 
d'autres services, l'emprunt est rendu inutile : 
plus de déficit, un excédent de 22 millions, 
excédent que Ton verse à un fonds de réserve des 
chemins de fer, nouvellement créé. 

Enfin, pour 1904, d'après des évaluations que 
le ministre des Finances déclare sévères, on pré- 
voit l'équilibre des recettes et des dépenses ; 
on prévoit aux recettes nettes des chemins de 
fer, par rapport aux évaluations budgétaires 
de l'année précédente, une plus-value de 83 mil- 
lions. 

M. Plichon disait : « Je vous concède que 
l'année 1901 a été mauvaise, mais il reste à sa- 
voir si depuis 1901 les chemins de fer en France 
n'ont pas rebondi autrement qu'en Allemagne. » 
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Nous demanderons à M. Plichon si les chemins de 
fer n'ont pas « rebondi » autrement en Alle- 
magne qu'en France. 

M. Plichon disait : « Et cela se comprend. Je 
le disais hier, l'Etat n'a pas pour augmenter ses 
produits nets et pour tirer la quintessence des 
économies dans les prix de revient, le stimulant 
qu'ont les industriels privés qui gèrent leurs 
affaires en pères de famille. » 

M. Plichon disait encore : « Voilà donc qu'en 
deux ans, à la suite d'une crise industrielle 
grave, après l'Exposition universelle, la compa- 
gnie de rOuest — celle de nos compagnies dont 
on a dit qu'elle a le moins de vitalité et de ressort 
— voit tomber de 25 à 14 millions sa garantie 
d'intérêts. Une administration d'État, qui n'apas 
les mêmes raisons de s'émouvoir et de se secouer, 
ne serait pas arrivée à une pareille réduction 
qui fait grand honneur à l'administration de 
l'Ouest. (Applaudissements sur divers bancs.) » 

Nous nous bornons à rapprocher ces paroles 
des faits et des chiffres qui précèdent. 



II. — La QUtsTiON DE l'amortissement. 

Gomme M. Plichon, M. Rouvier cite l'exemple 
de la Prusse. L'argument qu'il emprunte à ce 
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pays a trait à Tamortissement. La France, grâce 
au système des concessions, amortit plus vite, 
dit-il. « En Prusse, sur un capital de 6 milliards 
de marks, — chiffres de 1897, — pendant une 
période de seize ans, l'amortissement de la dette 
des chemins de fer a été de 293 millions de 
marks, ce qui représentait 4,60 pour 100 du 
capital. 

« En France le capital restant à amortir à la 
fin de 1901 était de 18 milliards ; Tamortisse- 
ment de la même année était de 138 millions. Le 
capital amorti à la fin de 1901 atteignait 
2.617.000.000. Donc pendant qu'en Allemagne 
on avait amorti 4,60 pour 100, nos compagnies 
de chemins de fer avaient amorti 13 pour 100. 
(Applaudissements au centre.) » 

Nous répondons : 

D'abord, les chiffres comparés ne sont pas 
vraiment comparables, car les périodes consi- 
dérées sont d'inégale longueur : pour la Prusse, 
16. ans (de 1880 à 1895) (ij ; pour la France, 
60 ans. 

En second lieu, si Tamortissement de la 
dette des chemins de fer est en Prusse insuffi- 
samment régulier et insuffisamment rapide, on 
n'en peut rien conclure contre le système de 

(1) Richard de Kaufmann, La Politique française en matière 
de chemins de fer^ p. G84. 
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rexploitation des chemins de fer par TÉlat, car 
ce n'est pas un défaut inhérent au système. 
En Suisse — nous reviendrons plus loin sur ce 
point (1) — Tamortissement se fait régulière- 
ment et activement : il sera terminé dans soi- 
xante ans. 

Enfin, il ne faut pas considérer uniquement 
l'amortissement de la dette des chemins de fer; 
il faut aussi regarder autour. Or, nous consta- 
tons que dans la même période où l'adminis- 
tration des chemins de fer affectait 293 millions 
de marks à l'amortissement de sa dette, elle ver- 
sait au Trésor 2.600.000.000 de marks (soit 
3.190.000.000 de francs) pour parfaire le mon- 
tant d'emprunts autorisés par le Parlement (2). 
La dette générale du royaume se trouvait allégée 
d'autant. Et nous constatons d'autre part que 
les sommes versées annuellement par la même 
administration des chemins de fer au Trésor 
dépassent de plus de 300 millions de francs 
le montant total des arrérages de la Dette, — 
dette des chemins de fer et dette générale de 
l'État. Avec les revenus de ses chemins de fer, 
l'État fait le service de la totalité de sa Dette, 
et consacre aux dépenses nouvelles inscrites au , 

(1) Voir p. 223. 

(2) Emmanuel Fochier, L'Exploitation des Cliemîns de fer 
par VÉtat en Allemagne, 1901, p. 190 et 191. 
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budget, sans rien avoir à demander aux contri-. 
buables, plus de trois cents millions par an (1). 
Voilà des avantages énormes, liés au système, 
et dont il est impossible de méconnaître l'im- 
portance en France, où les annuités et garanties 
d'intérêt versées chaque année par l'État aux 
compagnies grèvent si lourdement le budget. 

Encore quelques chiffres à opposer aux adver- 
saires du rachat : « Depuis vingt-cinq ans que 
l'exploitation des chemins de fer par TEtat 
existe en Prusse, lisons-nous dans la Gazette de 
Francfort (2), les recettes sont montées de 
163.800.000 marks à 1.517 millions, les dé- 
penses de 102 à 929 millions, le pi*oduit net de 
61 à 587 millions et la longueur du réseau en 
exploitation de 6.104 à 33.767 kilomètres. Sans 
aucun doute, l'administration des chemins de 
fer de TÉtat prussien est non seulement la plus 
grande, mais encore l'une des plus prospères 
entreprises du monde, étant donné que l'intérêt 
rapporté par le capital d'établissement s'est 
élevé, au point de vue de la comptabilité, de 
4,3 pour 100 à 7 pour 100, mais en réalité au 
moins à 10 ou 12 pour 100. » D*autre part, 
M. Emmanuel Fochier, dans son livre sur 

(1) Gazette de Franc fort ^ 27 janvier, édition du soir. 

(2) Numéro du 9 mars 1904, édition du soir. 
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VExploiluLion des chemins de fer par l'État 
en Allemagne^ établit le rapprochement sui- 
vant : (c L^ensemble des sommes qui constituent 
en Prusse et en France le produit net des che- 
mins de fer est, en 1898, sensiblement égal dans 
les deux pays, 669.627.000 francs en France, 
670.787.000 francs en Prusse; mais, relative- 
ment au capital d'établissement, Tintérét est plus 
élevé en Prusse. Il était, en 1894, de 5,67 ; en 
1898, de 7,07, et en France, de 3,72 et 4,21 seu- 
lement (1). » 

Il convient de rapprocher de ces chiffres la 
pensée de. M. Plichon : « L'administration des 
chemins de fer de TÉtat allemand n'a pas pour 
l'augmentation de son produit, net ce stimulant 
de chaque jour qu'ont les industriels privés et 
qui les porte à obtenir la quintessence des éco- 
nomies dans les dépenses, en même temps que 
des augmentations dans les recettes. » 



II. — Témoignages de savants. 

M. Rouvier cite des critiques qui sont adres- 
sées, en Prusse, à Tadminiatration des chemins 
de fer. Ces critiques prouvent que ceux qui les 

(i) Loc ci/., p. 187 et 188. 



Digitized 



by Google 



122 LE R\CHAT DES CHEMINS DE FER 

formulent voudraient que les chemins de fer 
fussent administrés autrement, — mieux ; elles 
ne prouvent pas qu'ils regrettent le régime 
des compagnies, qu'ils condamnent l'exploi- 
tation par l'Etat. Condamner tels ou tels 
actes, telles ou telles méthodes de ceux qui 
dirigent les chemins de fer en Prusse, ce n'est à 
aucun degré condamner le régime des chemins 
de fer d'Etat ; autant vaudrait dire que critiquer 
un gouvernement ou voter contre lui, c'est, en 
France, se déclarer l'adversaire de la Répu- 
blique. M. Rouvier invoque solennellement le 
témoignage d'un auteur allemand, RJ. de Kauf- 
mann. M. de Kaufmann est sévère pour le sys- 
tème prussien, c'est exact ; il voudrait que la 
Prusse abaissât ses tarifs, il voudrait qu'elle 
amortît davantage sa dette des chemins de 
fer, il voudrait que les finances de Tadminis- 
tration des chemins de fer fussent séparées des 
finances générales de TEtat : mais il n'est pas 
hostile au principe même de l'exploitation par 
l'Etat. Voilà ce qu'il ne faut pas oublier de 
dire; et c'est à tort que M. Rouvier a dit le 
contraire. 

Je cite V Officiel : 

« Que disent les écrivains^ prussiens les plus 
autorisés ? Vous avez, M. Bourrât, cité à di- 
verses reprises, et je compte lui faire moi-même 
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plusieurs emprunts, un écrivain éminemment 
compétent, M. de Kaufmann... 

« M. Jean Bourrât. — On trouve dans son 
ouvrage tout ce qu'on veut. 

« M. LE MINISTRE DES FINANCES. — Oh! 

non, on n^y trouve pas tout ce qu'on veut. Mais 
on y trouve une énergique condamnation du ré- 
gime des chemins de fer de l'État, et l'apologie 
— je vous le montrerai avant d'en finir avec ces 
observations — du système français que Fauteur 
déclare, non seulement bon, mais digne d'être 
admiré en France et à l'étranger. (Très bien! 
très bien! au centre et à droite,) » 

On chercherait en vain dans l'ouvrage de 
M. de Kaufmann « une énergique condamnation 
du régime des chemins de fer d'État' ». M. de 
Kaufmann ne prononce pas de condamnation 
absolue d'un régime, par principe. Il est relati- 
viste ; il le dit : 

« Le système des chemins de fer s'est déve- 
loppé en France comme il n'aurait pu le faire 
dans aucun autre pays. J'espère pouvoir démon- 
trer que, dans chacune de ses phases, ce système 
est resté adéquat à Vesprit nationaî ; j'essaierai 
également de faire comprendre Tinfluence que le 
développement de ce vaste domaine a eue sur la 
vie politique, économique et sociale de nos 
voisins. 
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« Rien n'est plus éloigné de ma pensée que 
de vouloir soutenir que ce développement a 
été y d'une façon absolue, bon ou m,auvais. 
Nulle part, dans les choses et dans les relations 
humaines, on ne trouve l'absolu ; il faut uni^ 
quement se contenter de rechercher le mieux 
relatif, qui varie avec les pays et les circons- 
tances. 

« ... La vraie science historique nous en- 
seigne que seule la Logique prévoyante a le der- 
nier mot, parce qu'elle s'appuie sur des expé- 
riences précises faites de côté et d'autre, tandis 
qu'à la longue la politique de sentiment, la poli- 
tique des appréciations subjectives, a toujours 
fait fausse route. 

« Gela a été et c'est encore Terreur fonda- 
mentale de ceux qui s'imaginent pouvoir établir 
un état idéal, conçu sur leur table de travail, de 
tous ceux — en un mot — qui rêvent un état 
absolument parfait et une organisation sociale 
absolument sans défaut. Tous ces utopistes ou- 
blient qu'en ces matières il n'y a que du relatif; 
de Ik aussi, V impossibilité de trouver la for-- 
mule du meilleur système de chemins de fer, 
de même que de toute autre institution politique 
ou administration (1). » 

(1) R. de Kaufmann, La Politique française en matière de 
chemins de fer^ pp. iv vi. 
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Voilà ce que dit M. de Kaufmann dans sa 
préface ; et Ton ne sera pas surpris, après ces 
déclarations, de ne pas trouver dans le corps du 
livre « une énergique condamnation du régime 
des chemins de fer d'État ». 

M. Rouvier disait, aussi : « Que disent les 
écrivains prussiens les plus autorisés? » — Et il 
ne cite que M. de Kaufmann. 

Et les autres ? 

M. Adolphe Wagner, le célèbre professeur 
de rUniversité de Berlin, qui avait été Tun des 
protagonistes du rachat des chemins de fer, 
pouvait écrire dès 1883, dans la troisième édi- 
tion de sa Finanzwissenschaft : « Je peux 
constater avec satisfaction que ces vues, 
depuis 1873, se sont de plus en plus répandues, 
et que, ainsi qu'il arrive si souvent dans les 
questions économiques, elles sont dès aujour- 
d'hui considérées à peu près comme étant « de 
toute évidence » même par des adversaires de 
principe d'autrefois. Le revirement dans le sens 
de l'exploitation par TEtat est très remarquable, 
surtout dans Topinion publique et chez beau- 
coup de leaders de 1' « école libérale allemande ». 
L'histoire marche vite à notre époque : ce qui, 
de 1850 à 1870, n*était guère que l'opinion de 
quelques « théoriciens » (R. von Mohl, Knies), 
est devenu dès aujourd'hui, dans la question des 
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chemius de fer, la conviction commune de la 
nation (1) ». 

Cela était écrit peu de temps après le rachat. 
Plus tard, en 1899, dans le Handwôrterbuch 
der Staatswissenschafterij M. A. v. d. Leyen 
écrivait : « Les chemins de fer de l'État, en 
Prusse, forment un réseau bien organisé, tra- 
versant l'ensemble du pays, administré, sous 
la conduite supérieure du ministre des Travaux 
Publics, par 21 directions régionales, et dont 
Vexploitation adonné les plus beaux résultats. 
On rend universellement hommage à ces résul- 
tats, ainsi que le prouve, entre autres faits, 
Faction exercée par la politique prussienne en 
matière de chemins de fer sur presque tous les 
Etats européens (2). » 

Nous citerons enfin un article de M. von 
Hçckel, intitulé : Administration des chemins 
de fer et politique financière en Prusse^ et 
qui parut en 1902 dans les JahrbiXcher fur 
Nationalokonomie und Statistikj de Conrad. 
L'article commence par ces considérations : 

(c L'époque où l'économie politique libérale et 
individualiste, en Allemagne, enseignait que 
l'Etat n'est pas apte à exploiter des entreprises 

(1) Adolphe Wagner, Finanzwissenschaft, 3« édition, !'• par- 
tie, t. I, p. 661. 

(2) Article Eisenbahnen (Eisenbahnpolitik), page 543. 
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économiques peut être considérée comme dé- 
passée depuis un quart de siècle. Il y a long- 
temps que les faits de la vie réelle ont réfuté la 
doctrine de TEcole d'après laquelle toute collec- 
tivité est une mauvaise administratrice pour les 
affaires purement économiques. On disait : Il 
faut confier les entreprises industrielles à Tini- 
tiative privée et à la libre concurrence, et non à 
la pesante administration de TÉtat, dominée 
par un esprit bureaucratique étroit, et dont les 
organes ne sont pas dirigés dans leurs actions 
par la loi naturelle de l'intérêt personnel. Depuis 
longtemps, du moins chez nous, en Allemagne, 
mêmes les épigones de l'école libérale autre- 
fois puissante se sont inclinés devant la toute'» 
puissance des faits (1). » 



(l)Prof. t)r.M. V. Heckel, Eisenbahnvevwallung und Finanz- 
politik in Preussen^ dans les Jahrbilchev fur Nationalokono- 
mie und Statistik, 1902, II, p. 75. 
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CHAPITRE VI 



LE RÉSEAU d'état EN FRANCE 



I. La question du coefficient d'exploitation. — H. Les réduc- 
tions de tarifs sur le réseau de FÉtat. — - III. Le réseau de 
l'État devant l'opinion, autrefois et aujourd'hui. 



Les adversaires du rachat invoquent aussi 
l'expérience du réseau d'Etat en France. Leur 
grand argument, c'est que le coefficient d'ex- 
ploitation, ô'est-à-dire le rapport des dépenses 
aux recettes brutes, est plus élevé pour le 
réseau de l'Etat que pour les réseaux des com- 
pagnies. Ecoutons M Plichon, qui a fait valoir 
cette considération dans le débat du mois de 
janvier dernier : « Si l'on envisage les coefficients 
d'exploitation du réseau de TEtat et de nos 
<5ompagnies concessionnaires, on aperçoit, en 
prenant une période de vingt-deux ans, de 1880 
à 1902, que la moyenne du coefficient d'exploi- 

9 
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tation pour l'Ouest, qui est celui de nos réseaux 
dont l'exploitation est la plus difficile et à cer- 
tains moments la plus défectueuse, est de 59,34 
pour 100; que la moyenne du coefficient d'exploi- 
tation du réseau du Midi s'est élevée, pendant la 
même période, à 51,82 pour 100; tandis que,, 
dans le même temps, le coefficient d'exploitation 
du réseau de l'État était de 74,34 p. 100. 

« L'importance extrèmô de la différence de ces 
chiffres montre que, pour obtenir 100 fr. de 
recettes, il a fallu au réseau d'État faire des dé- 
penses bien plus élevées que celles du réseau 
de rOuest ou du Midi par exemple. En effet, le 
réseau d'État éprouve plus de difficultés à 
exploiter parce qu'il n'y a pas entre l'État et les 
clienfs, les commerçants, cet État tampon 
indispensable que sont les compagnies (1). » 



I. — La question du coefficient 
d'exploitation 

Cette critique est-elle fondée ? Le chiffre élevé 
du coefficient d'exploitation du réseau d'Etat 
est-il une preuve de la qualité inférieure de Tex- 
ploitation de ce réseau ? Point du tout, il est 

(1)/. Off.^ séance du 19 janvier, p. 51. 
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impossible d'inférer de l'un des termes à Pau- 
tre. Les écrivains techniques sont sur ce point 
unanimes. Dans son livre Transports par che- 
mins de fer ^ M. Golson dit : « On prend quel- 
quefois le coefficient d'exploitation pour mesure 
de rhabileté avec laquelle une exploitation est 
dirigée. Il résulte d'abord de la formule ci-des- 
sus que la comparaison n'a de valeur que si elle 
est faite entre lignes ayant un trafic de même 
importance, 11 faut, en outre, que ce trafic soit 
composé des mêmes éléments, et que les tarifs 
soient à peu près égaux; car il est évident 
qu'une même recette répond à une dépense - 
bien plus forte si elle est donnée par des 
transports nombreux effectués à bas prix^ . 
que si elle est fournie par un petit nom^bre ^ 
de transports taxés fort cher. 11 importe donc 
de ne faire des comparaisons de ce genre 
qu'après une analyse détaillée du trafic et des^ 
tarifs (1). » 

M. Alfred Picard, dans son Traité des che^ 
mins de fer^ va plus loin encore.^ S'appuyant 
sur des considérations du même ordre, il abou- 
tit à cette conclusion que pratiquement de sem- 
blables comparaisons ne peuvent pas être faites 
d'une manière fructueuse. « Ici encore, dit-il, 

(1) Loc. cit., p. 269. 
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nous devons prémunir le lecteur contre les illu- 
sions. Le rapport entre les dépenses et les 
recettes brutes dépend d*une foule d'éléments, 
dont les plus importants sont le mouvement de 
la circulation, la nature du trafic, le taux des 
tarifs, les conditions techniques d'établissement 
des lignes, la structure du réseau : sur une ligne 
très fréquentée, la dépense par unité de trafic 
est relativement moindre ; les voyageurs coûtent 
plus et rapportent moins, toute proportion gar- 
dée, que les marchandises ; les matièresr sus- 
ceptibles d*étre transportées par trains ou par 
wagons complets donnent lieu à des frais moin- 
dres que les marchandises envoyées par petites 
quantités; les tarifs modiques ^ en abaissant 
les recettes bruteSy relèvent le coefficient d'ex- 
ploitation^ sans que pour cela le service soit 
moins satisfaisant ; la traction sur les chemins 
accidentés occasionne, toutes choses égales d'ail- 
leurs, des frais supplémentaires ; un réseau bien 
compact, bien coordonné, est plus facile à ex- 
ploiter qu'un,réseau dont les tronçons sont dissé- 
minés. 

« On voit avec quelle circonspection il faut 
tirer des conséquences du coefficient d'exploita- 
tion. 

« Pour se former une opinion impartiale, il 
serait nécessaire de faire porter la comparaison 
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sur des lignes d'un tracé similaire, ayant la 
même circulation, comportant le même trafic, et 
de rechercher les dépenses correspondantes : à 
peine uvons-nous besoin de dire que c'est là 
un problème insoluble (1). » 

M. Plichon et les partisans de l'exploitation 
des chemins de fer par les compagnies contes- 
teront-ils la valeur de ces témoignages de sa- 
vants ? Mais voici deux compagnies qui tiennent 
le même langage, la compagnie de TOuest et la 
compagnie de l'Est. Dans un rapport en date 
du 28 avril' 1899, le Conseil d'administration 
de la compagnie de l'Est sexprime ainsi : « Ces 
explications montrent quelle prudence il faut 
a|)porter dans l'examen comparatif des coeffi- 
cients d'exploitation de réseaux différents. Un 
exemple fera, du reste, encore mieux saisir ce 
qui peut résulter d'une pareille comparaison. 

« Prenons une ligne qui, pour une dépense 
kilométrique de 20.000 francs, fait une recette 
de 40.000 francs, et dont le coefficient d'exploi- 
tation est ainsi de 50 p. 100. Supposons que par 
une réduction de tarifs, par la création judicieuse 
de trains nouveaux, par des facilités plus grandes 
données aux voyageurs et aux marchandises, on 
réussisse à augmenter la recette kilométrique 

(1) Loc. cit., t. I, p. 591. 
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•de 10.000 francs au prix d'un surcroît de dépen- 
des de 8.000 francs par kilomètre. Le nouveau 
coefficient d'exploitation sera de 56 p. 100 au 
lieu de 50 p. 100, et cependant l'opération aura 
été avantageuse pour la compagnie, puisque sa 
recette kilométrique se sera augmentée de 
J2.000 francs. 

« Ce n'est donc pas, on le voit, uniquement 
d'après son coefficient d'exploitation que Ton peut 
juger la gestion d'une compagnie, et l'on com- 
mettrait une grave erreur en accordant à ce 
mode d'appréciation l'importance excessive qu'on 
lui a quelquefois attribuée (1). » 

Dans son rapport lu à la séance du 31 mars 
1897, le Conseil d'administration de la compa- 
gnie de rOuest avait fourni des explications 
semblables et défendu la même manière de 
-voir. 

Sur ce point, il n'y a donc pas de divergence 
-d'opinion; praticiens et théoriciens sont una- 
nimes, et il est par suite entièrement illégitime 
de condamner la gestion du réseau d'Etat en 
raison du chilTre élevé de son coefficient d*ex- 
ploitation. AL Alfred Picard rend compte du 
coefficient d'exploitation élevé du réseau d'État 

(1) Document cité à la Chambre des députés par M. Jean 
..Bourrât, dans la séance du 3 décembre 1901. (/. Off^., Débats, 
Chambre^ 1901, session extraordinaire, p; 2516.) 
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en rappelant qu'il est né du fusionnement de 
lignes souvent improductives appartenant à des 
i^ompagnies défaillantes, et en faisant ressortir 
« sa structure défectueuse, les difficultés de toute 
nature de son exploitation, et les réductions dé 
ses tarifs de grande et de petite vitesse (1). » 

Mais ici les adversaires de l'exploitation par 
l'État objecteront : Ces réductions de tarifs, 
voilà la faute commise ! Et cette faute a été com- 
mise précisément parce que c'est l'Etat qui ex- 
ploite, elle a été commise parce que, selon les 
termes employés par M. Plichon, « il n'y a pas 
entre l'Etat et les clients, les commerçants, cet 
État tampon indispensable que sont les compa- 
gnies D. 

Les réductions de tarifs ont-elles été une 
faute ? 



II, — Les réductions de tarifs sur 

LE RÉSEAU de l'ÉtAT. 

Nous remarquerons d'abord que la question de 
la réduction des tarifs ne se pose pas dans les 
mêmes termes lorsque c*est l'État qui exploite 
et lorsque ce sont les compagnies. 

(1) Loc. ciL, p. 646 et suivantes. 
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Une réduction de tarifs stimule toujours le 
trafic, immédiatement ou au bout d'un certain 
tempSf mais elle le stimule dans des proportions 
variables ; d'autre part l'augmentation du trafic 
'détermine une augmentation des dépense^ d'ex- 
ploitation. 

Par la combinaison de ces deux effets, trois 
cas sont possibles : 

i® L'accroissement du trafic est insuffisant 
pour compenser les résultats de la diminution de 
recette brute par unité transportée et de Taug- 
mentation des dépenses. Il y a diminution des re-* 
cettes nettes. 

2" L'accroissemeiat du trafic compense les 
effets combinés de la diminution de recette 
brute par unité et de Taugmentation des dé- 
penses. Les recettes nettes demeurent station- 
naires. 

3° L'accroissement du trafic fait plus que com- 
penser les effets combinés de la diminution de 
recette brute par unité et de Taugmentation des 
dépenses. Il y a un excédent. Les recettes nettes 
sont accrues. 

Dans le dernier cas seulement l'opération est, 
pour une compagnie, avantageuse. Une seule 
chose l'intéresse eh effet : le chiffre de ses 
recettes nettes, qui règle le niveau de. ses divi- 
dendes. L'opération est pour elle mauvaise si les 
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recettes nettes" ont diminué, si minime que soit 
la diminution ; elle est vaine si les recettes sont 
demeurées stationnaires. 

L'opération peut au contraire être bonne pour 
rÉtat, si c'est TEtat qui exploite, dans les trois 
cas. En effet les intérêts de TEtat ne sont pas 
confinés, comme ceux d'une compagnie, dans 
rintérieur de Tentreprise : ils sont plus larges. 
L'État qui exploite un réseau est intéressé exac- 
tement comme une compagnie au rendement 
financier de ce réseau, mais il n*est pas intéressé 
seulement au rendement financier de ce réseau. 
D'abord TÉtat, représentant des intérêts géné- 
raux de la société, ne peut pas être indifférent 
en face de mesures, — n'eussent-elles rigou- 
reusement aucun effet sur seâ finances propres, 
— qui stimulent le trafic, intensifient la vie éco- 
nomique du pays, accroissent sa situation sur le 
marché international. Mais, en outre, les me- 
sures qui stimulent le trafic et intensifient la vie 
économique du pays ont sur les finances pu- 
bliques une action marquée. A une production, 
à une circulation, à une consommation plus 
intenses correspond automatiquement, par le jeu 
des dispositions fiscales, un rendement plus 
élevé des impôts : des rentrées plus fortes 
afffuent au Trésor. Et c'est ainsi que dune 
part les réductions de tarifs qui sont avanta- 
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geuses pour les compagnies sont plus avan- 
tageuses encore pour l'Etat, s'il prend leur 
place, vu qu'il en retire les mêmes profits comme 
exploitant des cliemins de fer et des profits 
supplémentaires comme fisc ; et d'autre part, 
pour les mêmes raisons, les réductions de tarifs 
dont les résultats se chiffrent, pour les compa- 
gnies, par zéro, lui sont toujours et nécessaire- 
ment avantageuses, en tant qu'elles laissent en 
Tétat les finances de son administration des che- 
mins de fer et améliorent ses finances générales ; 
enfin, celles même qui produisent dans les 
comptes des chemins de fer des moins-values 
peuvent lui être également avantageuses si elles 
déterminent l'apparition de plus-values plus 
importantes dans ses comptes d'État. 

Donc, il ne serait pas permis de dire que les 
réductions de tarifs dont l'Etat a pris l'initiative 
ont été une faute même si elles s'étaient traduites 
par un certain recul des recettes nettes dans les 
comptes d'exploitation du réseau. 

Mais, en fait, ces réductions se sont traduites 
par un accroissement des recettes nettes. Voici 
ce qu'écrivait en 1887, dans son Traité des che- 
mins de fer^ M. Alfred Picard : « Une étude 
très complète et très détaillée qui a été faite en 
1888, lorsque nous étions chargé de la direction 
des chemins de fer au ministère des Travaux 
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publics, et dans laquelle toutes les variations de 
la recette étaient suivies pas à pas, concurrem- 
Ipaent avec celles du réseau d'Orléans, nous porte 
Toire que la réduction des tarifs de voyageurs 
la généralisation do^djIBI^^^aller et retour 
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Depuis ûe^Hipoque, les^Hs effets des ré- 
ductions de tai^^ke sont^Bmifesiés de plus en 
plus, et dans ulk^^éraiion en date du 
12 mars 1900, la chambre de commerce de La 
Rochelle pouvait dire : « Par Tunification des 
tarifs de grande et de petite vitesse, par l'abais- 
sement des prix de transport, par l'accélération 
des transports de toute nature, le réseau de 
rÉtat a développé la vitalité commerciale des 
pays de production de la région du sud-ouest 
qu'il dessert. Par suite, Ses recettes se sont 
élevées à 25 millions de francs en 1885, à 46 mil- 
lions de francs en 1898. » Ces chiffres sont ceux 
des recettes brutes, — ceux qui permettent 



(1) Loc. cit., p. 656 et 651. 
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d'apprécier le plus exactement les progrès du 
trafic, le développement de Tactivité écono- 
mique ; mais pour se rendre exactement compte 
de la situation financière de rentreprise, il faut 
connaître aussi l'importance des recettes nettes, 
et le mouvement de ces recettes. Or, à ce point 
de vue aussi il y a progrès incessant. Voici des 
chiffres. L'excédent des recettes sur les dépenses 
s'élevait : 



en 


1894 


à 


9,330,098 fr. 


01 


— 


1895 


— 


10,110.623 fr. 


36 


— 


1896 


— 


11,565,727 fr. 


67 


— 


1897 


— 


12,255,327 fr. 


67 


— 


1898 


— 


13,838,832 fr. 


80 


— 


1899 


— 


15,004,675 fr. 


37 



Et ainsi les réductions de tarifs dont l'État a 
pris l'initiative ont profité non-seulement au 
commerce et à l'industrie en général, et, du 
même coup, au Trésor, mais aussi aux chemins 
de fer d'État eux-mêmes. 

Il ne reste donc rien de l'argument tiré, parles 
adversaires du rachat, du penchant de l'État à 
réduire les tarifs et du coefficient d'exploitation 
élevé du réseau d'État, — rien, sinon cette cons- 
tatation à laquelle nous a conduit l'examen de 
cet argument, que l'exploitation des chemins de 
fer par l'État répond infiniment mieux que 
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rexploitation par des sociétés d'actionnaires 
aux besoins et aux intérêts du commerce, de 
l'industrie et de la société tout entière. 

Et c'est en effet à cette conclusion que 
l'examen des résultats donnés par l'exploitation 
du réseau d*Etat conduit de plus en- plus, en 
France, les observateurs impartiaux. En tout 
cas, ce qui est hors de doute, c'est que Ton 
reconnaît de plus en plus qiie l'exploitation du 
réseau d'Etat est une bonne exploitation. A ce 
point de vue, de grands changements sont sur- 
venus, et il n'est pas indifférent pour nous de 
les constater. 



III. — Le réseau de l'état devant l'opinion, 

AUTREFOIS ET AUJOURD'HUI 

Reportons-nous aux premières, années de 
l'exploit ation du réseau. Il avait été fondé 
en 1878, et voici ce que M. Léon Say écrivait en 
1882 dans le Journal des Économistes : 

« Il est bien facile aujourd'hui de s'assurer 
que Vexploitation par VÉtat est une des plus 
colossales erreurs qu'on ait pu commettre; 
Véchec est absolu, irrémédiable. Le budget est 
grevé, c'est évident, les populations qu'on 
dessert ne sont pas contentes, c'est certain, on 
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n*y a donc trouvé ni ayasiage économique ni 
avantage politique. On ne peut continaer, à 
moins que ce ne soit pour faire les expériences 
les plus douteuses et les coûteuses aux frais des 
contribuables. Cest un désastre, 

«... Le maintien de cette institution sans ra- 
cines et sans raison, ressemble à la prolongation 
d'existence de certaines entreprises industrielles 
qu'on n'ose pas liquider, pour ne pas en faire 
ressortir les pertes dans les écritures, et qu'on 
fusionne successivement avec une série d'entre- 
prises nouvelles, pour passer à d'autres la res- 
ponsabilité de la liquidation définitive... (Test 
une charge, c'est un boulet que le budget 
traîne à son pied et dont il faut couper la 
chaîne le plus tôt quon pourra (1). » 

L'année suivante, M. Paul Leroy -Beaulieu 
écrivait, dans le Journal des DébatSy à la veille 
de la discussion de la Chambre sur les conven- 
tions, et à propos de ces conventions : « Le ré' 
seau de VÉtat nous semble pour les finances 
publiques une sorte de plaie toujours ouverte. 
Si vous voulez une comparaison plus douce, c est 
un joujou des plus coûteux ; quand l'Etat aura 
des idées moins enfantines et qu'il comprendra 
mieux la situation grave de nos finances, il 

(1) Journal des Économistes, octobre 1882, pp. 162 et 165. 
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mettra en vente son réseau ; il en tirera à coup 
sûr, sous la forme de fermage ou d'intérêt du 
prix de vente, un produit plus considérable (1). » 

Voilà ce qu'écrivaient M. Leroy-Beaulieu 
en 1883, M. Léon Say en 1882. Ils ne tenaient pas 
compte des conditions dans lesquelles avait été 
créé. ce réseau, par le fusionnement de lignes, en 
mauvais état et médiocrement construites, de so- 
ciétés défaillantes. Ils n'accordaient aucun crédit 
à ce réseau tout jeune, datant seulement de 1878, 
et M. Léon Say, — d'ailleurs membre du conseil 
d'administration de' la compagnie du Nord, — 
oubliait que, ministre des Finances, il avait pré- 
sidé à sa naissance et coopéré à son organisation. 

Mais leurs exhortations ne furent pas suivies ; 
rÉtat garda son réseau, et dès 1887 M. Alfred 
Picard, dans son Traité des chemins de fer^ 
devait faire entendre une juste et sévère protes- 
tation contre ces exécutions sommaires. Il rap- 
pela ce qu'étaient, avant leur reprise par TÉtat, 
lès lignes rachetées, et définit avec netteté la si- 
tuation : « La substitution de l'Etat aux compa- 
gnies pouvait-elle, devait-elle transformer du 
jour au lendemain un état de choses si défavo- 
rable, rendre fructueuses des lignes improduc- 
tives, faire disparaître les effets. d'un sectionne- 

(1) Journal des Débats du 7 juillet 1883. 
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ment et d'un morcellement désastreux ? Jamais 
il n'est venu à Tidée de qui que ce soit de 
reprocher au syndic d'une faillite le mauvais 
état des affaires confiées à sa garde ; jamais on 
ne s'est avisé de blâmer son impéritie, parce 
qu'il ne relevait pas immédiatement les ruines, 
parce qu'il ne comblait pas le déficit, parce qu'il 
ne distribuait pas de dividendes. Or, en repre- 
nant les concessions du Sud-Ouest, l'État a 
assumé un rôle comparable à celui d'un syndic 
de faillite (1). » 

Comment s'est-il acquitté de ce rôle ? L'Etat n'a- 
t-il pas amélioré la situation antérieure, n'a-t-il 
pas accompli des réformes fécondes? S'est-il 
montré moins bon exploitant que les compagnies ? 
— M. Picard répondait à la critique tirée du 
coefficient d'exploitation élevé, indiquait les 
heureux résultats des réductions de tarifs, com- 
parait dans le menu, et en s'entourant de toutes 
les précautions nécessaires pour rendre la com- 
paraison valable, le rendement du réseau de 
l'État et celui des réseaux concédés, et au terme 
de cet examen il concluait : « Malgré son inexpé- 
rience, malgré certaines erreurs inséparables de 
toute œuvre humaine, l'Etat ne mérite pas les 
attaques auxquelles il a été en butte (2). » 

(1) Loc. cit , p. 641, 642. 

(2) Loc. cit., p. 657. 
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Laissons passer quelques années, laissons 
l'expérience se poursuivre-, et voici qu'en 1893 
M. Paul Gauwès, professeur à la Faculté de 
droit de Paris, dans son Cours d'économie 
politiquey oppose aux adversaires de Texploita- 
tion par TEtat des chiffres décisifs empruntés 
aux comptes du réseau d'Etat. L'Etat a accordé 
au pays des réductions de tarifs, et les bénéfices 
nets de son exploitation se sont accrus. Si Ton 
envisage l'ensemble du réseau, de 1880 à 1890 
le produit net kilométrique passe de 1.695 francs 
(pour 9.500 francs de recette brute) à 3. 144 francs 
(pour 13.820 francs dé recette brute). Et si, ce 
qui est plus rationnel et plus probant, on restreint 
la comparaison au noyau du réseau d'Etat, 
c'est-à-dire à la partie qui n'a pas passé par des 
régimes d'exploitation différents, à la partie 
créée par l'Etat même, les recettes brutes passent 
de 10.866 francs par Kilomètre en 1879 à 
15.274 francs en 1888, ce qui représente une 
augmentation de 40 pour 100. Et M. Gauwès 
conclut : 

« Si Ton veut de plus brillants résultats, 
c'est sur un terrain plus étendu et plus fa- 
vorable qu'il faut placer l'exploitation de l'État, 
mais on est en droit de dire que sur celui où son 
action a jusqu'ici été confinée elle a donné à peu 
près tout ce qu'on pouvait attendre de son initia- 
le 
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iive pour le progrès et de sa valeur pratique (1). » 
Attendons que quelques années encore aient 
passé, que les réformes réalisées aient plus 
•complètement développé leurs résultats, et ce 
sont maintenant des industriels et des commer- 

*çants qui expriment leur opinion, leur satisfac- 
tion, leur approbation. Nous avons déjà cité un 
;passage de la délibération prise le 12 mars 1900 
par la chambre de commerce de la Rochelle ; la 

•voici en entier : 

<c Le réseau de TÉtat actuel, tel qu'il a été 

* constitué en 1878 par le rachat de petites com- 
pagnies en faillite ou improductives, puis par 
les conventions de 1883, sans débouché direct sur 
Paris, enserré au Nord et à TEst par des com- 
pagnies privées, dont il est tributaire et dont il 
n'est que l'affluent, n'est pas en mesure de per- 

r mettre une comparaison sérieuse entre les résul- 

' tats de son exploitation et ceux des compagnies 

V privées. 

« Malgré cette situation éminemment défavo- 

^rable, le réseau de l'Etat a pu tirer parti des 
lignes dont l'exploitation ne lui avait été confiée 
que parce que ces lignes ne pouvaient vivre. 

« Par Tunification des tarifs de grande et pe- 
tite vitesse, par rabaissement des prix de trans- 

i(l) Paul Gauwès, Cours d'économie politique , t. 1, p. 202. 
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port, par Taccélération des transports de toute 
nature, le réseau de l'État a développé la vitalité 
commerciale des pays de production de la région 
du sud-ouest qu'il dessert. Par suite ses recettes 
se sont élevées de 25 millions de francs en 1885 
à 46 millions de francs en 1898. » 

Enfin citons un ouvrage tout récent qui rend éga- 
lement' hommage à ce la bonne direction imprimée 
au réseau de l'Etat »; ce sont les Éléments de 
la Science des Finances et de la Législation 
financière française (1), par M. Max Boucard, 
maître des requêtes au conseil d'Etat, et M. Gas- 
ton Jèze, chargé de cours à la Faculté de Droit 
de l'Université d'Aix-MarseilIe. « On craignait, 
disent ces auteurs, que l'Etat n'accordât trop fa- 
cilement des faveurs, qu'il ne pût pas résister à 
certaines influences politiques, qu'il manquât 
d'initiative et n'exploitât pas commercialement. 
L'événement a prouvé la fausseté de ces pré" 
visions. » MM. Boucard et Jèze montrent qu'il y 
a une amélioration continue dans le produit net 
de l'exploitation, et ils ajoutent : « On voit 
combien erronée est la prophétie de Léon Say : 
L'exploitation par VÉtat est Vune des plus co* 
lossales erreurs qu'on ait pu commettre \ 
Véchec est absolu^ irrémédiablCj c'est un dé'- 

(1) 2* édition, entièrement refondue, considérablement aug- 
mentée et mise à jour, 1902* 
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«astre (1) ». « Jamais sentence n'a été si légère- 
ment prononcée », avait déjà dit M. Cauwès (2). 

Il ne nous reste plus qu'à joindre à ces témoi- 
gnages ceux des adversaires mêmes de l'exploi- 
tation par rÉtat. Certes, de^ temps en temps, ils 
invoquent à Fappui de leur thèse le coefficient 
d'exploitation élevé du réseau d'Etat, mais ils 
n'insistent pas, — ils n'insistent plus. Ils finissent 
par ne plus rien reprocher du tout au réseau 
d'Etat, par le trouver bien administré ; Tancien 
argument est remplacé par un nouvel argument, 
qui en est la négation. Voici en quels termes 
M. Plicjion, dans le discours que nous avons 
cité, aborde le problème de l'exploitation par 
i'Etat : « Je tiens à déclarer tout de suite que 
rien, dans mes paroles, pas plus que dans ma 
pensée, ne s'adressera et ne peut s'adresser aux 
hommes très distingués qui, actuellement, di- 
rigent le réseau de l'Etat. Ce sont d'ailleurs nos 
camarades de l'école Centrale ou de l'école Poly- 
technique, qui exploitent le réseau de l'Etat 
comme les compagnies exploitent leurs réseaux 
privés, suivant les mêmes méthodes^ diaprés 
'les mêmes principes. 

« Mais je dois reconnaître que si le réseau de 
rÉtat est exploité actuellement d^une façon 

" (1) Loc. cit., pp. 463^et 164. 

(2) Cours d'économie politique y* p. 199 . . .: 



Digitized 



by Google 



LE RÉSEAU d'État en frange 149 

éaitis faisante, c'est qu'il à, à côté de lui, des 
compagnies privées dont Téraulation est pré- 
cieuse pour ses prix de revient et pour ses coef- 
ficients d'exploitation. Tandis que le jour où, sur 
tout l'ensemble du territoire, l'Etat serait direc- 
tement chargé de l'exploitation, directement res- 
ponsable des transports, n'ayant auprès lui, 
pour l'exciter à réduire ses dépenses, aucune 
compagnie privée lui apportant le stimulant de 
bénéfices à réaliser, l'État, je le crains, serait 
un détestable exploitant (1)* » 

Et M. Modeste Leroy dit de même : « Certes, 
je rends toute justice à V administration des 
chemins de fer de VÉtat. Les rapports fort 
étudiés qui, chaque année, nous sont distribués 
sur le budget spécial de ces chemins de fer 
montrent Teffort, consciencieux assurément, tenté 
par cette administration pour mettre en valeur 
un réseau en somme médiocre ; mais ce qu'il 
ne faut pas oublier, c'est que nous n'avons pas 
là devant nous un véritable monopole, c'est que 
le réseau d'État, constitué à l'origine sur le 
modèle des compagnies existantes, a jusqu'à 
présent fonctionné comme l'une d'elles tout 
simplement. Je ne sache pas, en effets qu'on 
nous ait jamais signalé de différences fondai 

(1) /. Off'., séance du 21 janvier, p. 51, 
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mentales entre Vexploitation du réseau d'État 
et celle des compagnies. Tout au contraire, on 
semble être amené à faire disparaître les quel- 
ques différences qui existent et, cette année en- 
core, on nous demandait de fournir au réseau 
d^Etat les ressources qui lui manquent pour ses 
travaux en autorisant la création d'obligations 
émises et gagées comme celles des compagnies. 
Mais, messieurs, en serait-il de même le jour où 
le réseau d'État, après avoir acquis un ou deux 
réseaux, couvrira un grand tiers du sol na- 
tional (1) ? » 

On le voit, on n*attaqueplus le réseau d'État ; 
on va même jusqu'à rendre hommage aux mé- 
rites de son exploitation ; on dit seulement : les 
choses changeraient si l'État exploitait tous les 
réseaux ou un plus grand réseau. C'est, pure- 
ment et simplement, l'abandon de Tancien argu- 
ment. Que vaut le nouveau? — Ce que nous 
avons dit de Texploitation des chemins de fer 
par l'État en Belgique, en Allemagne et en 
Suisse, contient la réponse à cette question. 

(1; /. Oyf., séance du 21 janvier 1904, p. 77. 
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CHAPITRE VII 



L OPINION DES CHAMBRES DE COMMERCE 



Délibérations hostiles au rachat. — Les arguments. —Les 
préoccupations des chambres de commerce. 



Un grand nombre de chambres de commerce 
se sont prononcées, notamment en 1900, contre 
le rachat des chemins de fer ; et c'est un des 
grands arguments des amis des compagnies. 
Dans le débat du mois de janvier dernier, il a- 
été invoqué tour à tour parM.Plichon, M. Beau- 
regard, M. Modeste Leroy, M. Siegfried et 
M. Rouvier. Nous devons donc l'examiner de- 
près. 

Les chambres de commerce hostiles au rachat 
motivent leur hostilité en disant, par exemple,-, 
que les régies d'Etat actuelles, celle des poudres 
et salpêtres, celle des postes et télégraphes^ 
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celle des tabacs, sont défectueuses. M. Alfred 
Picard, dans son Traité des Chemins de fer, 
écarte cet argument d'un mot : « Il est indéniable, 
dit-il, que 1 exploitation du monopole des tabacs, 
de celui des poudres et salpêtres, de celui des 
postes et télégraphes, n'a rien de commun avec 
l'exploitation des chemins de fer et doit rester en 
dehors du débat sur lequel elle ne peut jeter au- 
cune lumière (1). » Et M. Rouvier Técarte éga- 
lement, ainsi que l'atteste l'extrait suivant de la 
discussion de la Chambre : 

« M. Modeste Leroy. — Tous les jours, on 
reproche à l'administration des tabacs de vendre 
de plus en plus cher un tabac qui ne s'amé- 
liore pas. 

« M. Marcel Sembat. — Le tabac français 
est le meilleur tabac. 

« M. Jeaj^ Bourrât. — Adressez-vous à 
M. le ministre des Finances, c'est lui le cou- 
pable. 

« M. Maurice Rouvier, ministre des Fi" 
. nances, — Je n'accepte pas le reproche; il n'y a 
pas de meilleur tabac que le tabac de la régie fran- 
çaise. (Applaudissements h gauche et a Vex- 
trême gauche.) Et malgré les critiques propres 
à l'esprit frondeur de notre race, les allumettes 

(1) Picard, Traité des Chemins de fei\ t. I. p. 610. 
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prennent aussi bien quand elles sont fabriquées 
en France que lorsqu'elles viennent de l'étranger. 
(Très bien! très bien! k gauche,) (1). » 

Les chambres de commerce disent encore 
que les usagers de la voie ferrée n'auraient plus 
de garanties, se trouvant livrés, en cas de con- 
testation, au pouvoir discrétionnaire de l'Etat. 
— M. Gustave Lhopiteau a victorieusement 
répondu à cet argument, dans le dernier débat. 
« Soutenir une pareille thèse, a-t-il dit, c'est 
méconnaître ce qui se fait depuis vingt ans. 
{Mouvements divers.) Depuis vingt ans les 
industriels et commerçants de la région que je 
représente donnent des marchandises à expédier 
au réseau d'Etat, et quand une difficulté surgit, 
ils ne sont pas, croyez-le bien, à la discrétion du 
ministre des Travaux publics, qui ne voudrait 
pas remplir cet office trop chargé ; ils s'en vont 
saisir le tribunal de commerce du lieu et deman- 
dent à ce tribunal d'apprécier le différend, comme 
ils feraient avec toute autre compagnie de 
chemins de fer. 

« Qu'il s'agisse de l'État ou des compagnies 
privées, là situation au point de vue des expé- 
diteurs est donc la même et les garanties iden- 
tiques. 

(1) /. Off"., séance du 21 janvier 1904. 
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« Je vais plus 1(mq : ceux d'entre vous qui ont 
bien voulu lire mon rapport de cette année sur 
le budget des chemins de fer de l'Etat ont pu 
constater que sur ce réseau on transigé dans des 
proportions considérables et que la plus grande 
partie des contestations ne viennent jamais, 
devant les tribunaux. Pourriez-vous en dire 
autant des compagnies de chemins de fer ? {Ap^ 
plaudissements sur divers bancs à gauche et 
à Vextrême gauche.) (1). » 

Mais nous n'avons pas à nous arrêter davan- 
tage aux arguments qu'invoquent les chambres 
de commerce ; ce sont, d une manière générale, 
ceux que Ton a coutume de faire entrer en ligne 
contre le rachat. Leur examen constitue une 
question à part. Ce que nous devons rechercher 
ici, c'est si le fait qu'un grand nombre de cham- 
bres de commerce se sont prononcées contre le 
rachat constitue par lui-même un argument 
contre le rachat, — car c'est là ce que prétendent 
MM. Plichon, Beauregard, Modeste Leroy, 
Siegfried et Rouvier. Ils citent Topinion des 
chambres de commerce non pas pour les argu- 
ments sur lesquels elle s'appuie — autant vau- 
drait invoquer, plus simplement et plus directe- 
ment, ces arguments eux-mêmes — mais parce 

(1) /. 0^., séance du 19 janvier, p. 61. 
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que c'est ropinion des chambres de commerce. 
Ce qu'ils invoquent, c'est une autorité. Nous 
devons donc nous demander ce que vaut — ce 
que vaut en Vespèce — cette autorité. 

Or, en l'espèce, Tautorité des chambres de 
commerce est très discutable. 

D'abord, elles sont mal renseignées, en ce 
qui concerne la question des chemins de fer, sur 
tout ce qui ne relève pas de leur expérience 
directe. On se rappelle les paroles de M. Carlier, 
secrétaire général de la compagnie d'Orléans, 
devant la commission d'pnquête de 1895 : « Nous 
tenions à atteindre certaines catégories de per- 
sonnes, notamment les conseillers généraux, 
les membres des chambres de . commerce^ des 
sociétés d'agriculture et autres personnes ayant 
besoin d'être renseignées. » Les compagnies ont 
toujours fait les plus grands efforts pour façonner 
à leur gré l'opinion des membres des chambres de 
commerce, leur envoyant journaux, revues, bro- 
chures, toute cette littérature frelatée et men- 
teuse dont nous avons étudié, dans notre premier 
chapitre, les conditions d'existence honteuses. 
Elles renseignent les membres des chambres de 
commerce gratuitement, abondamment, quoti- 
diennement, inlassablement, unilatéralement ou 
faussement. Quoi d'étonnant à ce qu'ils soient 
mal renseignés, et que, mal renseignés, ils 
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pensent ce qu'on veut qu'ils pensent ? Que ne 
leur dit-on tout ce que le commerce et Tindus- 
trie belges doivent aux chemins de fer d'Etat 
belges, tout ce que le commerce et l'industrie 
allemands doivent aux chemins de fer d'Etat 
allemands! Alors ils verraient où sont leurs 
vrais intérêts. Mais on ne leur dit pas cela ; on 
leur dit tout autre chose ; on leur dit des choses 
qui sont inexactes, ou des choses qui sont exactes 
mais qui deviennent inexactes faute d'explica- 
tions ou par de fausses explications. Et ainsi ils 
ne voient pas où sont les intérêts vrais du 
commerce et de l'industrie. 

En outre, très habilement on leur fait voir 
dans le rachat des chemins de fer tout autre 
chose .que le rachat des chemins de fer, — leur 
propre rachat. On commence par les chemins 
de fer, leur dit-on, puis, ce sera votre tour. Si 
aujourd'hui vous prêtez la main à la nationali- 
sation des réseaux, demain on nationalisera vos 
usines ! Grand argument, dont les amis des com- 
pagnies jouent en virtuoses. Et c'est ainsi que 
1j 16 janvier dernier, deux jours avant l'ouver- 
ture du débat de la Chambre sur le rachat de 
l'Ouest et du Midi, on lisait dans l'article de 
tête du FigarOy sous la signature de M. Jules 
Roche, député : 

« La question qui va être discutée est — qu'on 
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le veuille ou non, qu'on s'en doute ou non — en 
réalité celle ci : L'Etat va-t-il racheter et 
exploiter tous les chemins de fer en France? 

« C'est le monopole des chemins de fer, en 
même temps que le monopole de l'enseignement, 
en même temps que le monopole de l'alcool, — 
en attendant le monopole de la banque, le mono- 
pole de la navigation, le monopole de la fabrica- 
tion des automobiles, des bicyclettes, des 
machines, des outils, des vêtements, de la bou- 
langerie, de la boucherie, de la pharmacie... 
enfin le monopole universel. 

« Sans doute on ne Tavoue pas, quelques 
« racheteurs » du moins ne l'avouent pas, 
même ne le pensent pas, peut-être ; mais d'au- 
tres le savent et, clairvoyants, s'en réjouissent. 
Ils ont raison. Leur programme, promulgué 
naguère à Saint-Mandé, est en marche. Mais 
ceux qui ne veulent pas ce programme et qui 
entreprennent ou acceptentleprojet en discus- 
sions ne savent ce qu'ils font. » 

Et le lendemain, le Temps répétait : « Les 
collectivistes guettent les occasions. Ils n'en 
laissent échapper aucune. L'expropriation capi- 
taliste, tel est \e but. A part quelques doux révo- 
lutionnaires, qui se flattent de l'atteindre d'un 
seul coup, les fidèles de l'idée ont adopté une tac- 
tique infiniment habile : elle consiste à profiter 
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de toutes les circonstances pour accroître les 
attributions de l'État. Il s'agit d'avancer par 
étapes. Peut- on enlever à l'industrie privée, au 
domaine des initiatives libres, quelqu'une de ses 
positions ? Les ennemis du régime capitaliste 
sont prêts ; et, trop souvent, soit*insouciance, 
soit faiblesse j ses défenseurs naturels aussi. 
« Le rachat partiel des réseaux français n'est 
point, assurément, Tidéal pour les collectivistes. 
Mais à chaque jour suffit sa peine. On peut rêver, 
mais non pas effectuer en bloc, le rachat des 
chemins de fer, des mines, des banques, Texpro- 
priation des raffineries, des usines, des pro- 
priétés. L'essentiel, c'est de gagner du terrain. 
La mainmise absolue de l'Etat sur Tensemble 
des moyens de production et de transport de- 
meure Tobjet ultime des ambitions ; toute main- 
mise partielle sera la bienvenue, tout en étant 
hautement déclarée insuffisante. Les deux pro- 
positions dont la Chambre est saisie constituent, 
au point de vue de la marche collectiviste, un 
progrès d'autant plus redoutable que les militants 
du parti pourront affecter de le juger modéré. 
Mais, pour livrer une forteresse^ il n'est pas 
besoin d'en jeter bas les murs : il suffit d^en 
livrer les clefs (1). » 

(1) Temps, 18 janvier 1904. 
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Voilà le langage qu'on tient aux chambres de 
commerce, et elles comprennent, et elles redisent, 
dans les considérants de leurs délibérations : 
« Le rachat serait un premier pas dans l'exécution 
d'un programme qui comporte le retour à la 
nation, non seulement des chemins de fer, mais 
des mines, des hauts-fourneaux, des raffineries, 
des tissages, en un mot de tous les grands 
moyens de production et d'échange qui ont re- 
vêtu la forme collective et anonyme (1). » 

On comprendra que dans ces conditions, hal- 
lucinés par le spectre rouge de la nationalisation 
universelle et de leur propre nationalisation, les 
chefs d'établissements qui composent les cham- 
bres de commerce ne soient pas placés précisé- 
ment dans les conditions les meilleures pour 
juger en toute liberté d'esprit, dans la question 
du rachsit des chemins de fer, des vrais inté- 
rêts du commerce et de l'industrie. Leur esprit 
est prévenu, ils ont un parti pris : ils sont hantés 
par la crainte de a livrer les clefs de la forte- 
resse ». Et c'est pourquoi leur opinion^ ne peut 
pas être considérée comme la traduction exacte 
des intérêts du commerce et de l'industrie. 

Mais il y a plus. Est-on absolument sûr que 

(1) Texte cité dans une brochure anonyme émanant des 
compagnies, La question du rachat des chemins de fer, Paris, 
Chaix, 1902. 
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les délibérations des chambres de commerce qui se 
prononcent contre le rachat expriment toujours 
fidèlement l'opinion de ceux qui les ont votées ? 
En d'autres termes, les industriels et les com- 
merçants qui composent la chambre de com- 
merce sont-ils vraiment libres quand ils se 
prononcent sur une pareille question ? — Non, ils 
ne le sont pas, car ils dépendent du bon et du 
mauvais vouloir des compagnies, sur l'existence 
desquelles on leur demande de se prononcer pu- 
bliquement. Par les tarifs différentiels, les tarifs 
de détournement, de pénétration, d exportation, 
les compagnies sont en mesure de modifier à tel 
point les conditions de vie et de concurrence de 
telle ou telle industrie qu'elles peuvent, suivant 
leur bon plaisir, lui assurer un avenir florissant 
ou la tuer. « Elles sont dispensatrices à leur gré 
des prospérités et des ruines industrielles », 
comme le dit excellemment M. Paul Cauwès (1). 
Mais alors, où est la liberté des membres des 
chambres de commerce? Sont-ils libres, si, se 
prononçant en un certain sens, ils ont de terribles 
représailles à redouter ? M. Camille Pelletan, 
dans un article du Maizn, a bien caractérisé la 
situation : « Regardez, dit-il, la liste des conseils 
d'administration de nos sociétés financières et 

(1) Cours d'économie politique, 3* édition, t IV, p. 136. 
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vous verrez qu'une poignée d'hoiritaes tient les 
affaires de toute sorte : banque, assurance, in- 
dustrie, etc. 

a Les mêmes noms reparaissent dans le gou- 
vernement des chemins de fer, dans celui des 
mines, des usines métallurgiques, etc.. Imagi- 
nez-vous par hasard qu'un régime de tarifs de 
faveur placé dans les mains des administrateurs 
des houillères, des aciéries, etc..., ne soit pas 
pour eux un précieux avantage au point de vue de 
l'ensemble de leurs affaires ? 

« La compagaie de chemin de fer elle-même 
y trouve un avantage non moins important. 
Elle tient ainsi à sa merci tous les industriels, 
tous les commerçants. Bon] moyen pour être 
assurée qu'on ne se plaindra ni de ses privilèges 
ni de ses abus; cela pourrait en effet coûter 
cher, trop cher. On a paru trouver que mon ami 
Bourrât insultait les chambres de commerce des 
grandes villes quand il récusait leur avis en 
matière d'exploitation d'État. Cela est donc in- 
sulter les gens que ' constater qu'ils sont dé- 
pendants par la force des choses ? Où est le 
grand industriel qui pourrait, sans péril pour 
les tarifs dont il peut avoir besoin demain^ 
s^associer à une campagne contre les grandes 
compagnies? (1) » 

(1) Le Malin, 13 avril 1902. 

11 
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A Tappui des considérations qui précèdent, 
nous citerons le témoignage apporté à la tri- 
bune, dans le débat du mois de janvier dernier, 
par M. Maruéjouls, ministre des travaux pu- 
blics, — qui pourtant combattait la proposition 
de rachat. Voici ses paroles : 

d Nous ne sommes pas assez maîtres de nos 
tarifs. Depuis vingt mois que je suis aux affaires, 
il ne se passe pas un jour que je ne m'en aper- 
çoive. Vous devez être maîtres de vos tarifs 
parce que vous représentez la défense des intérêts 
généraux de l'Etat et que les tarifs de chemins 
de fer sont, au fond, de véritables tarifs de 
douane. La majorité est faite à cet égard non 
seulement dans cette Chambre, non seulement 
parmi les gens qui se préoccupent de ces ques- 
tions délicates, mais dans tout le monde agri- 
cole, industriel et commercial. 

« Tenez, messieurs, je vais vous faire une 
confidence qui ne sortira pas d'ici. (On rit.) Il 
ne se passe pas de jour, vous entendez, où je ne 
reçoive des doléances sur ce point. Les membres 
lie toutes ces chambres de commerce qui 
prennent des délibérations pour déclarer que 
tout est pour le mieux dans le meilleur des 
mondes^ viennent^ individuellement^ protes- 
ter auprès de moi contre des tarifs qui sont 
alors déclarés oppressifs^ et mes interlocuteurs 
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sortent stupéfaits d'avoir eu affaire à un minis- 
tre aussi désarmé. (Applaudissements k gauche 
et à l'extrême gauche et rires.) Telle est la si- 
tuation (1). » 

Donc, les délibérations des chambres de com- 
merce contre le rachat ne constituent pas un ar - 
gument>alabl e . 



(1) /. 0/f., séance du 2B janvier 1904, p. 88. 
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CHAPITRE VIII 



LES CONVENTIONS « LIBERATRICES )) 



I. M. Rouvier fait l'apologie des conventions de 1883. — 
II. Critique. — L'origine des conventions. — III. Les 
conventions obstacles à l'avilissement du crédit public. — 
lY. De la création d'un titre spécial des chemins de fer de 
l'État. V. Les conventions organes du relèvement du crédit 
public. Conventions et conversions. — Vl. Les conven- 
tions et la suppression du budget extraordinaire. — Sépa- 
ration des finances de l'État-pouvoir et de l'État-industriel. 
— L'amortissement. 



Selon M. Rouvier, le rachat serait une opéra- 
tion désastreuse pour les finances publiques, 
auxquelles au contraire les conventions auraient 
rendu d'inappréciables services. L'appellation 
de « conventions scélérates » est une calomnie ; 
il faut appeler les contrats passés en 1883 avec 
les grandes compagnies de^ chemins de fer les 
« conventions libératrices » 
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I. — M. Routier fait l'apologie 

DES CONVENTIONS DE 1883. 

Nous devons citer en entier cette partie du 
discours de M. le ministre des Finances, avec 
les interruptions qui l'ont entrecoupé à plusieurs 
reprises, et les répliques qui éclairent complète- 
ment la pensée de l'orateur. 

Il vient de parler des expériences faites dans 
les pays voisins. 

« J'ai hâte d'aborder la partie qui est ma tâche propre, 
- à savoir la question financière. 

« Ce qui domine de beaucoup ce débat, c'est l'intérêt 
financier de l'État, de la nation, de la collectivité fran- 
çaise, qui est étroitement lié au régime des chemins de 
1er. 

« Au cours même de cette discussion, on a critiqué, on 
a jugé sévèrement les conventions de 1883. Ces conven- 
tions ont été surtout une opération financière. Dans 
quelles circonstances ont-elles été faites ? On était 
au lendemain d'une crise qui avait profondément ébranlé 
toutes les* conditions du crédit public, au lendemain du 
krach de 1882 ; ce n'était pas la faute de la gestion 
politique ; c'était l'abus des spéculations qui avait engen- 
dré la crise qui pesait lourdement sur le marché. Le pian 
Freycinet s'ébauchait à peine ; il y avait encore six mil- 
liards et demi à dépenser pour achever les travaux ; le 
budget était surchargé ^ l'excès ; il se compliquait, en 
dehors du budget normal alimenté par l'impôt, d'une série 
de budgets extraordinaires : il y avait le budget extraor- 
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dinaire de la guerre, il y avait des opérations financières 
qui constituaient, elles aussi, un budget exjtraord inaire 
pour les chemins vicinaux, pour les établissements sco- 
laires, puis le budget extraordinaire des travaux publics, 
si bien que, tous les deux ans, l'État avait été obligé jus- 
qu'alors soit d'emprunter 400 à 500 millions, soit de faire 
des appels à la dette flottante et, à Tépoque dont je parle, 
cette dette flottante avait atteint un chiffre tellement élevé 
qu'il était impossible de la charger davantage. Mais il était 
également impossible de songer à émettre des emprunts 
d'État sur le marché. Il fallait donc ou renoncer à l'achè- 
vement de notre réseau de voies ferrées ou traiter avec 
les compagnies. C'est à ce dernier parti qu'on s'est arrêté 
en 1883. 

• « Les conventions ne sont pas mon œuvre : elles ont 
été faites par mon honorable ami et regretté collègue 
David Raynal. Personne n'a oublié les critiques, 
les flétrissures, les accusations qui ont poursuivi leur 
auteur, jusqu'au jour où, à la pleine lumière d'un 
débat public, justice en a été faite. (Applaudissements au 
centre.) 

« Je n'ai eu, dans le vote des conventions, que le rôle 
réduit d'un rapporteur, organe d'une commission de vingt- 
deux membres, dans laquelle il n'y avait, si ma mémoire 
est fidèle, qu'un ou deux opposants; — je crois même qu'il 
n'y en avait qu'un; tous les autres, y compris Garnot, 
étaient d'avis qu'il n'y avait pas autre chose à faire que de 
traiter avec les compagnies. On a traité, on a adopté un 
système qui a permis de continuer les travaux publics 
avec les ressources procurées par les emprunts des com- 
pagnies. Voici vingt ans que ce système est appliqué, et 
quand j'envisage les résultats financiers de cette opération, 
je me demande comment l'esprit de parti peut dénaturer à 
ce point la réalité des choses. 

« On a, je ne dis pas critiqué — la critique est le propre 
du régime parlementaire — mais on a tenté de flétrir les 
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conventions de 1883. Il semble encore qu'on ne puisse en 
parler sans constater des préjugés qui auraient dû dispa^ 
raître depuis longtemps et, si je ne craignais de heurter 
des convictions que je veux respecter, bien qu'elles soient 
contraires aux miennes, si je ne voulais oublier qu'un 
jour on a appelé ces contrats des « conventions scélé- 
rates », je dirais, en les examinant au point de vue stric- 
tement financier de leur effet sur le crédit de TÉtat, 
qu'elles ont été des conventions libératrices. Tel est le 
titre qu'elles méritent. {Applaudissements au centre,) ^ 

« Faut-il en donner une preuve ? En 1883, au moment 
où les conventions se négociaient, la rente était à 79 fr.; 
moins de dix ans après, en 1892, elle touchait le pair, puis 
elle s'élevait encore et atteignait jusqu'à 103 et 104 fr. 
Pendant ce temps, les compagnies avaient construit 
13.000 kilomètres de voies ferrées; elles avaient empnmté 
3 milliards — plus de 200 millions par an — elles avaient 
amorti 1.850 millions. 

« Dites-moi s'il est un crédit public, qui, livré à lui- 
même, eût pu faire ces appels répétés à l'épargne sans 
s'avilir. 

« Eussiez-vous pu, messieurs, emprunter 200 millions 
par an sans amener un fléchissement du cours de la 
rente? Eussiez-vous pu, en contractant ces emprunts, 
amortir, 1.850 millions? Des voix nombreuses ne se se^ 
raient-elles pas élevées pour demander l'arrêt de cet 
amortissement? Certains les auraient peut-être écoutées. 
Je ne veux pas m*attribuer un rigorisme supérieur à celui 
de mes collègues; j'aurais peut-être été -de ceux qui au- 
raient dit : Pourquoi emprunter 3 milliards, tandis que 
nous amortissons 1 milliard 850 millions? Pourquoi ne pas 
se borner à n'emprunter que la différence? 

« Ces résultats ont été obtenus parce que l'État était à 
Tabri des tentations mauvaises qu'il pouvait avoir de 
porter la main sur l'amortissement, parce qu'il était muni 
d'un système d'emprunt qui ne le mettait pas face à face 
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avec le prêteur, et qui instituait entre lui et le marché 
financier ces êtres moraux, si décriés aussi, qu'on appelle 
les compagnies de chemins de fer. Tous ces emprunts ont 
pu être faits sans que âon crédit fût atteint; bien au con- 
traire, son crédit s'élevait à un degré inconnu jusqu'à ce 
jour. Et, messieurs, c'est parce que le crédit de l'État 
s'était élevé à ce degré que nous avons pu faire trois con- 
versions qui ont réduit la charge de la dette publique d'une 
somme de 135 millions par an, ce qui représente, si on 
l'évalue en capital, 4 milliards. (Applaudissements,) 

« On dit, — et je rencontre ici l'argument que l'impa- 
tience de M. Bourrât me sollicitait d'aborder tout à l'heure, 
— on dit : mais c'est le crédit de l'État qui fait le crédit 
des compagnies. 

« Certes, ce n'est pas moi, ce n'est pas le ministre des 
Finances de la République française qui ravalera jamais le 
crédit de la nation française. Assurément c'est le crédit de 
l'État, mais c'est le crédit de l'État sagement administré, 
évoluant dans un milieu qui le fait échapper aux tenta- 
tions mauvaises qui le peuvent assaillir à chaque instant, 
c'est le crédit de l'État-industriel, séparé de l'État -pouvoir, 
comme disait le rapporteur belge. [Applaudissements au 
centre,) 

« C'est quelque chose qui ressemble à la précaution que 
prennent les constructeurs de navires qui, avant de livrer 
le vaisseau aux fortunes de la mer et à ses aventures, 
séparent soigneusement les diverses parties du navire par ce 
qu'on appelle les cloisons étanches. C'est la cloison étanche 
qui a sauvé le crédit de la France, qui l'a fortifié, de 
même que, quand vient l'orage et quand souffle la tem- 
pête, le navire surmonte les flots et les domine encore, 
parce que ses cloisons étanches le protègent. La cloison 
étanche, si elle venait à s'eff'ondrer, ferait apparaître d'un 
coup, à la place d'une dette de 30 milliards, qui est notre 
dette nationale, une dette de 50 milliards, car il faudrait 
y joindre alors ce que doivent les compagnies, ce qu'elles 
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ont emprunté pour nous. (Applaudissements sur divers bancs 
au centre et à droite. ) » 

Après ces considérations générales sur l'ori- 
gine des conventions et sur leurs conséquences, 
M. Rouvier examine si Ton peut abandonner le 
régime qu'elles ont créé, et il s'occupe plus 
particulièrement des conséquences du rachat de 
rOuest. Mais bientôt, par le besoin de répondre 
à des interruptions, il va être ramené à l'étude 
et à Tapologie du régime des conventions. 

« Notre situation actuelle est-elle tellement différente de 
celle de 1883 que nous puissions ainsi, tout d'un coup, 
changer de régime, rompre avec le système qui a donné 
les résultats que j'indiquais, et en chercher un autre? 
Sommes-nous définitivement et complètement sortis de la 
crise financière qui a nécessité nos efforts et notre attention 
depuis deux ans ? Le crédit public a-t-il retrouvé le niveau 
élevé qu'il avait et qu'il a malheureusement et momenta- 
nément perdu? 

« Et en ramenant la question aux proportions que lui a 
données l'honorable M. Klotz, le rachat du réseau de 
l'Ouest n'aurait-il aucune action sur notre budget? Prenez 
le rapport de M. Bourrât : un article 1*'' édicté le rachat de 
la compagnie ; un article 2 porte qu'il faudra inscrire au 
budget les crédits nécessaires pour faire des travaux com- 
plémentaires — c'est un crédit de 6 à 7 millions, si je ne 
me trompe — ; un autre article prévoit qu'il faudra 
également doter les travaux neufs, les travaux qui restent 
à exécuter, et qui, rien que pour la compagnie de l'Ouest, 
atteignent une centaine de millions. 

« Je n'apprendrai rien ni à M, Klotz, ni à M. Bourrât, — 
mais peut-être cela étonnera-t-il quelques personnes au 



Digitized 



by Google 



LES CONVENTIONS « LIBÉRATRICES » 171 

dehors de cette enceinte — en disant que le programme 
des conventions n'est pas terminé. Les lignes qui restent à 
construire d'après le programme de 1883 sont aussi nom- 
breuses que celles qui résultent des décisions ultérieures 
du Parlement ; en faisant un bloc, en mettant le tout en- 
semble, il y a pour 700 ou 800 millions de travaux environ 
et je ne parle que des chemins de fer. 

<c M. Jean Bourrât. — Il y en a pour 700 millions. 

« M. SÉNAG. — Et les chemins de fer d'intérêt local ? 
(Mouvements divers,) 

t M. LE MINISTRE. — Notro situatiou budgétaire nous 
permet-elle d'envisager l'introduction dans le budget ordi- 
naire des dépenses de cette nature ? Mais nous n'avons pas 
pu encore y faire rentrer l'intégralité des dépenses nor- 
males; nous n'avons paspu y introduire encore cette année 
les garanties d'intérêt. J'espère, je suis sûr même que nous 
pourrons les faire rentrer dans le budget en préparation ; 
mais, à l'heure où je parle, cela n'est pas encore fait, et 
dans le budget en préparation n'avons-nous pas d'autres 
natures de dépenses auxquelles il nous faut pourvoir ? 

« Messieurs, la réduction du service militaire dont vous 
allez aborder l'examen avec la ferme intention, j'imagine, 
d'en faire nne réalité constitue non un dégrèvement, mais 
une charge (Très bien! très bien!); les lois d'assistance que 
vous avez déjà votées et qui sont pendantes devant le 
Sénat en entraîneront encore d'autres ; enfin la loi que 
prépare une da vos commissions avec une très grande 
activité, qui va certainement faire l'objet d'un débat au 
cours de cette année, la loi des retraites... 

te M. AuDiFFRED. -- Et Tachèvement des voies navi- 
gables, qui ne sont pas moins nécessaires que les voies 
ferrées ! 

« M. LE COMTE DE POMEREU. — Et ICS écoleS ? 

« M. Gayraud. — Et les lois d'enseignement ! 
« M. LE MINISTRE. — Je pourrais développer beaucoup 
l'exposé que je fais. Je prends les points principaux, les 



Digitized 



by Google 



172 LE RACHAT DES CHEMINS DE FER 

questions qui sont mûres, que vous avez certainement la 
ferme résolution de trancher au cours de cette législature. 
Parmi celles-là, je place en première ligne le service mili- 
taire, et Tassistance, et, en seconde ligne — parce que la 
solution est beaucoup plus difficile, mais il faudra bien 
Faborder — la loi des retraites. 

« M. Bepmale. — Kt la loi sur renseignement. 

« M. LE MINISTRE. — Plus VOUS mUnterromprez pour 
cons^ter ce qu'il y a d'incomplet dans mon énumération, 
plus vous fortifierez la conclusion que j'en veux tirer, à 
savoir que ce n'est pas dans un moment où tant de néces- 
sités si pressantes et si diverses frappent à votre porte, 
qu'il faut encore compliquer la situation financière. [Très 
bien ! très bien f sur divers bancs.) 

« Et ici je ramène la question dans ses limites les plus 
étroites. 

« En procédant au rachat de TOuest vous serez obligés 
d'inscrire chaque année dans les budgets les sommes 
nécessaires pour les travaux complémentaires, les crédits 
pour les lignes nouvelles qui restent à faire ; c'est là une 
préoccupation tellement naturelle que, hier, l'honorable 
M. Sibille, qui connaît bien ces questions, qui les suit avec 
un vif intérêt et une grande compétence, disait au ministre 
des Travaux publics, à propos du plan qu'il vous a pré- 
senté et qui, je l'espère, aura votre approbation : « Nous 
sommes desservis par l'Orléans; nous le serons désormais 
par l'État. Mais les travaux qui restent à faire, comment 
les fera-t-on? On les inscrira au budget? » 

« Et M. Klotz, qui est un esprit trop avisé pour que ce 
côté de la question lui ait échappé, a usé d'un procédé 
héroïque ; il a dit : « Nous ne ferons pas de dépenses. » 
{Exclamations et rires,) 

« M. Klotz, rapporteur. — Voulez-vous me permettre 
un mot ? 

a M. LE MINISTRE. — Si je vous ai mal compris, je serai . 
très heureux d'entendre votre rectification . 
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« M. LE RAPPORTEUR. — J'ai dit que si nous ne rachetons 
pas, sur les 110 millions de travaux dont vous parle?, 
l'État est, à l'heure actuelle, engagé à participer pour 
100 millions. Restent donc 10 millions à la charge de la 
compagnie. Or, tous les ans, sous forme de garantie d'in- 
térêts, rÉtat vient au secours de la compagnie. Donc, que 
le rachat soit ou non effectué, la situation est identique. 
{Très bien ! très bien ! à gauche, — Mouvements divers,) 

« M. LE MINISTRE. — Je VOUS remercie infiniment de 
votre interruption ; elle me montre combien mes explica- 
tions, trop longues à mon gré, sont insuffisantes. (Parlez ! 
parlez I) 

« Vous me permettez de préciser un point que j'aurais 
peut-être perdu de vue et qui est pourtant toute la question. 

« Vous dites : « UÉtat est engagé ». Évidemment, mais 
est-ce rÉtat qui emprunte ? Cest là toute la question, (Très 
bien ! très bien! sur divers bancs ) 

a Toute Vingéniosité du système de 1883 consiste en ceci: 
ce sont les compagnies qui empruntent, et leurs emprunts 
n'ont aucun effet sur le cours de la rente. Cela résulte des 
chiffres que j'ai cités. 

« Mais que cette cloison dont je parlais vienne à s'ef- 
fondrer ou soit détruite, immédiatement il faudra que ce 
soit l'État qui emprunte. Vous ne l'ignorez pas plus que 
M. Bourrât, une des infériorités de l'administration du 
chemin de fer de l'État c'est précisément la difficulté qu'il 
éprouve à se procurer des capitaux. 

« Au lieu d emprunter et de ne faire porter en compte 
que l'intérêt des obligations émises, comme nous le pou- 
vons faire sans fouler aux pieds aucun principe en exécu- 
tion des conventions, l'État est obligé de se contenter de 
faire ses travaux complémentaires, ses achats de machines 
et de matériel roulant, l'achèvement de son réseau, avec 
des crédits budgétaires limités. 

« M. Octave Laurai.ne. — Qu'on lui mesure chiche- 
ment! 
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« M. LE MINISTRE. — Assurément ! Et quand vous aurez 
agrandi le réseau d'État, la difficulté sera plus grande en- 
core. Savez- vous à quoi vous aboutirez ? — J'ai résisté de 
mon mieux, j'espère que mes successeurs resteront 
aussi — vous arriverez à créer un titre spécial que vous 
appellerez obligation des chemins de fer de l'État ou des 
travaux publics. {Très bien! très bien!) 

« Et, malgré votre illusion que, parce que vous le qua- 
lifierez autrement que la rente, ce nouveau titre se négo- 
cierait sur le marché dans les mêmes conditions que les 
obligations des compagnies, vous auriez à la fois porté une 
atteinte profonde au crédit de l'État .. {Exclamations à 
V extrême gauche.) Vous pouvez protester, il n'y a pas un 
homme au courant des choses financières qui ne pense 
comme moi. (Applaudissements au centre, à droite, et sur 
divers bancs à gauche,) Et vous auriez de plus, en créant 
un instrument d'un maniement véritablement trop facile, 
préparé le retour des budgets extraordinaires qui, pendant 
si longtemps, ont alourdi nos financés et empêché le crédit 
public de prendre sa véritable valeur et d'atteindre son 
véritable niveau. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) » 

Après diverses considérations d'un autre 
ordre, M. Rouvier reprend : 

« Supposons que vous et vos successeurs vous résistiez 
à ces tentatives de rachat prématuré, que vous laissiez 
s'écouler la période qui nous sépare de la fin des conces- 
sions. Ah ! certes, c'est une période longue quand on la 
compare à la rapidité de la vie humaine ! Cinquante ans ! 
Mais qu'est-ce que cinquante ans dans la vie d'une nation 
qui a, elle, la pérennité, qui a derrière elle déjà plus de 
dix siècles d'histoire et qui peut attendre, sûre et confiante, 
si elle est sage, si elle ne commet pas de fautes, pour re- 
cueillir ce que la prudence de nos prédécesseurs a pré- 
paré. (Applaudissements.) 
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« Quelle sera donc la situation de TÉtat dans cinquante 
ans ? Il aura la propriété — non plus la nue propriété, 
mais la propriété tout entière — - de 38.000 kilomètres de che- 
mins de fer; plus encore! car le réseau n'est pas achevé; 
mais, en n'envisageant que le chiffre actuel, il aura 
38.000 kilomètres de chemins de fer ayant coûté à peu près 
15 milliards, valant aujourd'hui, à leur valeur vénale, 
21 milliards, et qui vaudront probablement beaucoup plus 
quand ils feront retour à TÉtat. 

« Un membre a l'extrême gauche. — A moins qu'ils ne 
vaillent plus rien ! {Mouvements divers,) 

« M. le mlnistre. — Alors en quoi la situation de l'État 
serait-elle meilleure s'il acquerrait à chers deniers aujour- 
d'hui une valeur qui, hypothétiquement, ne vaudra plus 
rien dans cinquante ans ? {Applaudissements au centre et 
sur divers bancs à gauche,) 

« Non, messieurs. Si les choses se passent dans l'avenir 
comme elles se sont passées depuis l'origine de notre ré- 
seau de chemins de fer, dans cinquante ans, au regard de 
notre dette publique de 30 milliards — qui se sera, hélas ! 
probablement accrue — nous aurons, par le jeu des amor- 
tissements qui échappent à notre action, préparé cette ré- 
serve de 38.000 kilomètres de chemins de fer valant plus 
de 20 milliards, c'est-à-dire représentant les deux tiers de 
la dette publique (1). » 

Telle est Targumentation de M. Rouvier. Les 
points essentiels en sont les suivants : les con- 
ventions conclues en 1883 étaient impérieuse- 
ment commandées par la situation financière ; 
elles ont amélioré les finances de l'État, relevé 
son crédit, permis des conversions, permis de sup- 

(1) /. Off.f séance du 26 janvier 1904, pp. 139-142. 
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primer le budget extraordinaire des travaux pu- 
blics, dressé une cloison étanche entre les finances 
de rÉtat-pouYoir et celles de TÉtat-industriel ; 
elles permettent un amortissement automatique de 
la dette des chemins de fer, impossible sans elles. 
Que faut-il penser de ces différentes thèses ? 



II. — L'origine des conventions de 1883. 

M. Rouvier commence par déclarer qu'il n'était 
pas possible, en 1883, de faire autrement que de 
signer les conventions. Ce n'était pas possible 
parce que la situation financière ne permettait 
pas à rÉtat de continuer à emprunter directe- 
ment pour achever le troisième réseau. Il fallait 
recourir au crédit des compagnies, il fallait que 
les compagnies empruntassent pour TÉtat. 

Cela, les avocats des conventions l'ont tou- 
jours dit : il fallait traiter avec les compagnies 
parce que les finances publiques étaient dans un 
état désastreux. 

Mais il est une seconde chose que disent les 
avocats des conventions quand on incrimine cer- 
taines clauses de ces dernières, comme la proro- 
gation de la garantie d'intérêts, et son exten- 
sion à tous les titres des compagnies, aux 
actions aussi bien qu'aux obligations. Us disent : 
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mais nous croyions que cette garantie ne jouerait 
jamais, nous croyions que c'était une satisfac- 
tion platonique que nous accordions aux compa- 
gnies, car les exercices des chemins de fer se 
soldaient par de magnifiques plus-values ; la 
situation économique merveilleusement prospère 
ne permettait pas d'entrevoir une dépression du 
trafic qui nécessiterait une intervention de la 
garantie. Et c'est ainsi [que dans son discours 
du 18 janvier M. Plichon déclare : « Lorsqu'on 
envisage les garanties d'intérêts, il faut se re- 
porter à l'époque où elles ont été concédées... 
Lorsque se sont conclues les conventions de 1883, 
la situation économique était tout autre que celle 
qui s'est révélée depuis. C'était l'époque de la 
très grande prospérité des affaires ; à ce moment, 
seule la compagnie de FOuest faisait appel à la 
garantie d'intérêts. Ce n'est que peu de temps 
après que survint cette grave crise économique 
qui affecta non pas seulement toutes les indus- 
tries, mais encore nos budgets, et dont le souve- 
nir est présent à tous Jés esprits (1). » 

Ainsi, pour justifier les garanties d'intérêts 
on invoque la situation économique remarqua- 
blement prospère, pour justifier le fait même de 
la conclusion des. conventions, on invoque la 

(1) /. Oyf., p. 48. 

12 
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situation financière lamentable; splendeur éco« 
nomique, misère financière, on appelle à la res- 
•cousse d'abord Tune, puisTautre, sans se rendre 
<îompte qu'il est des argtiments entre lesquels il 
faut opter, parce qu'ils sont contradictoires. 
En 1883 comme aujourd'hui les partisans des 
-conventions tenaient alternativement ces deux 
langages. Comme le disait fortement M. Gustave 
Rouanet dans le débat de 1896 sur les conditions 
•de moralité dans lesquelles furent conclues les 
conventions, « en même temps qu'on soutenait 
des opinions pessimistes en matière budgétaire^ 
• on était optimiste au point de vue économique^ 
de sorte qu'on semblait dire que la prospérité 
financière d'un pays est non pas en raison di- 
recte, mais en raison inverse de sa prospérité 
économique (1). » 

11 fallait signaler d'abord cette contradiction ; 
considérons-en maintenant tour à tour les deux 
^termes. 

Même si au moment où furent conclues les con- 
"ventions la situation économique avait été aussi 
-entièrement prospère qu'on le dit et qu'on le 
disait, il fallait prévoir, après la période de pros- 
périté, la période de crise. Il y avait eu, au 
dix-neuvième siècle, une série d'autres périodes 

(1) J. Oyf., séance du 4 février 1896, page 169. 
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d'essor économique; chacune avait été suivie 
d'une phase de dépression. Les compagnies, 
elles, savaient bien cela quand elles demandaient 
pour leurs actionnaires des garanties de divi- 
dendes. 

Mais au moment même où Ton discutait les 
conventions, des indices de dépression étaient 
déjà visibles. L'un des députés hostiles au pacte, 
M. de La Porte, signala que les recettes 
brutes de la Compagnie Paris-Lyon-Méditerra- 
née étaient en décroissance sensible, et il an- 
nonça que cette Compagnie aurait recours à la 
garantie dès Tannée suivante, — ce qui eut lieu. 
Au reste, antérieurement à cet avertissement, le 
fait n'était pas ignoré de certains au moins des 
partisans des conventions, M. Leroy-Beaulieu 
écrivait dans le JouruEl des Débats du 7 juil- 
let 1883 : « Les dividendes des Compagnies^ 
autant qu'on en peut juger par les recettes^ 
sont envoie de diminution. » Que l'on ne dise 
donc pas qu'il était impossible alors de prévoir 
que la garantie jouerait : au moment où Ton 
allait accroître et consolider les dividendes, ils 
étaient — c'est M. Paul Leroy-Beaulieu qui le 
dit, et il le dit le 7 juillet 1883, avant le débat 
au Parlement — ils étaient « en voie de diminu- 
tion ». Certes, M. Leroy-Beaulieu n'en tirait pas 
cette conclusion qu'il ne fallait pas signer les 
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conventions : au contraire^il s^impatientait. a Que 
veulent donc les membres de la commission des 
chemins de fer, écrivait-il dans le même article, 
et quels rêves ou quels regrets les empêchent de 
conclure, quand une conclusion prompte serait si 
opportune ? En vérité, on se demande si les ho- 
norables députés qui la composent n'ont pas 
passé les dernières années dans le plus profond 
sommeil, quand on voit, après l'expérience ré- 
cente (1), trois d'entre eux se prononcer pour 
le rachat total et neuf d'entre eux pour le rachat 
de la Compagnie d'Orléans. » 

En passant, nous prions le lecteur de rappro- 
cher ces lignes des paroles de M. Rouvier : « Je 
n'ai eu, dans le vote des conventions, que le rôle 
réduit d'un rapporteur, organe d'une commis- 
sion de vingt-deux membres, dans laquelle il n'y 
avait, si ma mémoire est fidèle, qu'un ou deux 
opposants — je crois même qu'il n'y en avait 
jju'un; — tous les autres, y compris Carnot, 
étaient d'avis qu'il n'y avait pas autre chose à 
faire que de traiter avec les compagnies. » La 
mémoire de M. Rouvier a été infidèle, et il n'est 
pas inutile de constater que dans la commissiou 
trois membres se sont prononcés pour le ra- 

(1) 11 s'agit de rexpérience faite sur le réseau d'État. Voir 
plus haut, pages 142 et 143, ce que M. Leroy-BeauUeu dit 
dans cet article de cette expérience. 
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chat de tous les réseaux, et neuf^ pour le ra- 
chat de VOrléans. 

Ainsi, dès le "milieu de 1883, avant la discus- 
sion des conventions dans les Chambres, la si- 
tuation économique devait susciter des inquié- 
tudes, et il était naturel de redouter, avec ua 
ralentissement du trafic et une diminution des 
recettes nettes, Tappel des Compagnies à la 
garantie. On n'avait pas le droit de ne pas pré- 
voir cet appel à la garantie. 

Et maintenant, envisageons le second point, 
la situation financière. C'est elle qu'invoque 
M. Rouvier, c'est elle que mettait en avant 
M. Raynal pour obtenir le vote des conventions, 
c'est elle qu'alléguait aussi M. Leroy-Beaulieu. 
La, situation , financière exigeait-elle que, sous 
peine de suspendre la construction des lignes, 
on fît avec les compagnies des conventions aux 
termes desquelles elles emprunteraient pour le 
compte de l'Etat? Fallait-il « ou renoncer à. 
l'achèvement de notre réseau de voies ferrées ou 
traiter avec les compagnies » ? 

Non, l'Etat ne se trouvait pas placé dans 
cette alternative. 

D'abord, il pouvait assurer pendant plusieurs 
années la continuation des travaux en cours en 
prenant des arrangements avec les compagnies 
qui lui devaient déjà à cette date 700 millions au 
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titre de la garantie d'intérêts. M. de La Porte, à 
la Chambre, préconisa ce moyen. 

En outre, il y avait en 1883 plus de 2,000 kilo- 
mètres de lignes concédées dont l'Etat pouvait 
exiger des compagnies la construction immé- 
diate, vu que les délais qui leur avaient été 
impartis étaient écoulés ou allaient l'être. 

En troisième lieu, la preuve qu'il n'était pas 
« impossible de songer à émettre des emprunts 
d'État sur le marché, » c'est qu'à peine les con- 
ventions signées on allait en émettre, et de très 
importants. MM. de La Porte et Camille Pel- 
letan l'ont justement rappelé dans le débat 
de 1896. Ecoutons M. Pelletan : « Vous dites : 
Mais, tout au moins, nous avions cet avantage 
de trouver une personne interposée ; l'État ne 
pouvait plus emprunter lui-même, il a été bien 
heureux de trouver le concours des compagnies 
pour lui épargner au moins Tapparence de l'em- 
prunt. 

« Je me demande comment on ose produire 
une pareille assertion à cette tribune, alors 
qu'il suffit — ainsi que le rappelait M. de La 
Porte l'autre jour — de jeter les yeux sur un 
compte de finances pour se convaincre que c'est 
à cette époque, où vous ne pouviez soi-disant 
plus vous adresser au public, que vous aviez les 
plus larges budgets d'emprunts, que vous émet- 
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tiez plus de 3 pour 100 amortissable qu'on n'eD 
a jamais émis. Je vais pljus loin : comme s'il ne 
suffisait pas des dépenses de votre budget 
extraordinaire avouées, c'est au moment m.ême- 
que vous disiez à ce pays que vous ne trouoiez 
plus dans les caisses de VÉtat ce qui était 
nécessaire pour sauvegarder les libertés de 
VÉtat français vis-k-vis des grandes compa- 
gnies en construisant les chemins de fer^ c'est 
à ce moment que vous vous engagiez dans la 
conquête du Tonkin. {Rumeurs au centre. — 
Applaudissements à V extrême g otuche et sur 
divers bancs a gauche.) 

« A la même minute, vous vous rappeliez que- 
vous aviez éous la main, pour ne pas recourir à 
Temprunt public, ce trésor des caisses d'épargne 
où vous pouviez puiser les millions par centaines- 
et les restituer par des opérations de consolida- 
tion, sans avoir à supporter les inconvénients 
d'un appel au public. En un mot, vous trouviez. 
de l'argent pour les aventures lointaines et vous - 
n'en trouviez ni pour les chemins de fer fran-- 
çais ni pour la liberté de TÉtat. {Nouveaux, 
applaudissements à Vextrême gauche.) (1). » 

Il est donc inexact de dire que pour assurer la 
continuation des travaux, TÉtat, en 1883, se- 

(1) J. Oyf., séance du 10 février 1896, p. 221. 
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trouvait acculé à la nécessité de faire appel au 
concours de compagnies. 

Mais, objectera-t-on, tôt ou tard il se fût 
trouvé en face de cette nécessité. Le régime sous 
lequel on vivait depuis 1878, depuis que Ton 
avait entrepris la réalisation du plan Freycinet, 
ne pouvait pas se prolonger indéfiniment. 

Sur ce dernier point, nous sommes d'accord 
avec nos adversaires : ce régime était mauvais. 
Les nouvelles lignes que construisait FEtat, 
innombrables petites lignes éparses sur tout le 
territoire et destinées à compléter le système de 
voies ferrées existant, étaient et devaient de- 
meurer assez longtemps peu productives par 
elles-mêmes, mais en même temps elles consti- 
tuaient des affluents précieux pour les grandes 
artères possédées par les compagnies. L'Etat 
avait toute la charge des emprunts et de la 
construction, et c'étaient les compagnies qui 
en avaient presque tout le profit. Il y avait là 
assurément une situation onéreuse pour le Tré- 
sor; il fallait en sortir; mais il suffisait pour 
cela de racheter les lignes des compagnies. Et 
c'est précisément pour cette raison qu'à cette 
époque le courant en faveur du rachat était très 
fort. La solution que commandait l'intérêt du 
pays, c'était le rachat. 
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III. — Les CONVENTIONS 
OBSTACLES A L* AVILISSEMENT DU CREDIT PUBLIC. 

Les avocats des conventioHs insistent et 
disent : Par le rachat, TÉtat eût conservé la 
charge des emprunts nécessaires à Tachèvement 
du réseau, et il eùt^assumé en outre celle des 
anciens emprunts des compagnies. Son crédit 
eût fléchi davantage encore. 

Examinons successivement ces deux points, 
en nous occupant d^abord du rachat, et de la 
charge des anciens emprunts des compagnies. 
M. Rouvier nous dit : « C'est la cloison étanche 
— il entend par là le régime créé par les con- 
ventions — qui a sauvé le crédit de la France, 
qui Ta fortifié, de même que, quand vient 
Vorage et quand souffle la tempête, le navire 
surmonte les flots et les domine encore, parce 
que ses cloisons étanches le protègent. La 
cloison étanche, si elle venait à s'effondrer, 
ferait apparaître d^un coup, h la place d'une 
dette de 30 milliardSy qui est notre dette na- 
tionale, une dette de 50 milliards, car il fau- 
drait y joindre alors ce que doivent les compa- 
gnies, ce qu'elles ont emprunté pour nous. » 
L'image est de nature à frapper; mais il faut 
rechercher ce qu'il y a derrière. 
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Par le rachat, la dette de la France apparaî- 
trait comme étant non plus de 30 milliards, 
mais de 50 milliards. Mais peut-on assimiler la 
nouvelle charge de 20 milliards à Tancienne de 
30 milliards ? Point du tout. Celle-ci n'a pour 
contre-partie que les ressources générales de la 
nation, les revenus publics, les facultés des 
contribuables ; celle-là a pour contre-partie une 
entreprise en pleine activité qui rémunère nor- 
malement par elle-même les capitaux qu'elle 
représente. Si à la dette générale de 30 milliards 
on adjoignait une nouvelle dette générale de 
20 milliards, de même nature, assise sur les 
mêmes bases, appuyée sur les ressources géné- 
rales de la nation et sur les facultés des contri- 
buables, ce serait un désastre, ce serait un ef- 
fondrement du crédit public, parce que les res- 
sources générales de la nation et les facultés des 
contribuables ne peuvent pas être tendues indéfi- 
niment sans péril de rupture. Mais il ne s'agit de 
rien de semblable dans le cas du rachat : TEtat, 
qui assume le service de la dette, acquiert en 
même temps la propriété de l'entreprise, dont 
le produit net assure ce service. 

Dira-t-on que certaines années, — les années 
de dépression économique, — le produit net 
pourra être insuffisant pour permettre de faire 
face à toutes les charges des capitaux, et 



Digitized 



by Google 



LES CONVENTIONS « LIBERATRICES )) 187 

qu'alors l'Etat sera obligé d'intervenir avec ses 
ressources générales, c'est-à-dire avec le pro- 
duit des impôts ou de l'emprunt ? C'est exact; 
mais c'est ce qui se passe aujourd'hui déjà. 
Sous le régime actuel, sous le régime des con- 
ventions, l'Etat couvre de. ses deniers les insuf- 
fisances du produit net : c'est en cela que con- 
siste la garantie d'intérêts. 

Dès lors, l'Etat n'assume aucune charge nou- 
velle ; aucun effort nouveau n'est demandé au 
contribuable, au pays; l'état des finances pu- 
bliques n'est pas modifié, — et on ne s'explique- 
rait pas par suite une dépression du crédit 
public. 

L'exemple de ce qui s'est passé en Suisse ser- 
vira de confirmation aux vues qui précèdent. 
Lorsque le rachat fut proposé, il ne s'agissait de 
rien moins que d'ajouter à une dette qui n'at- 
teignait pas 150 millions un bloc de un milliard. 
Les adversaires annoncèrent que si l'on votait le 
rachat, le crédit public s'affaisserait sous le 
poids d'une pareille charge. Le rachat fut voté ; 
à Theure actuelle quatre réseaux sur cinq sont 
entrés dans la possession de la Confédération ; 
la dette nationale s'est accrue de 871 millions, 
— et le crédit public est à un meilleur niveau 
qu'avant le rachat. Au mois d'avril 1903, une 
série d'emprunts 3 1/2 pour 100 étaient convertis 
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en 3 pour 100, et dans le discours qu'il prononça 
pour appuyer cette opération, le chef du Dépar- 
tement des Finances put dire : « Le cours très^ 
favorable de notre rente fédérale nous permet 
l'emprunt 3 pour 100 qui vous est soumis. Ce 
cours est dû à la confiance qu'inspire la Confé- 
dération, et spécialement à la solidité de la ges- 
tion financière des chemins de fer fédéraux. 
Ceuxquiy en Suisse^ ont émis des prédictions 
alarmantes sur V avenir des chemins de fer 
fédéraux n*ont pas ^effrayé Vétranger (1). » 
Quelque temps après, on pouvait songer à la 
conversion en 3 pour 100 des emprunts 4 pour 100 
et 3 1/2 pour 100 des anciennes compagnies, et 
dans le débat qui eut lieu au Conseil des Etats, 
M. von Arx, député, président du conseil d'ad- 
ministration des chemins de fer fédéraux, faisait 
la même observation que le Conseil fédéral. Je 
cite le compte rendu du Journal de Genève : 
« M. von Arx constate que malgré les charges 
de la nationalisation des chemins de fer fédéraux, 
le crédit de la Confédération est à un niveau 
réjouissant. Les sombres pronostics des aduer- 
saires du rachat ne se sont pas réalisés (2) ». 
Et M. Comtesse, chef du département des 

(1) Cité dans Raffalovich, le Marché financier en i90S-i90S^ 
p. 873. 
(2; Journal de Genève du 19 juin 1903. 
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Finances, ajoutait : « Si au moment du rachat 
nous avions pu donner au peuple suisse l'assu- 
rance que la dette des chemins de fer serait au 
taux de 3 pour 100, il aurait voté le rachat avec 
plus d'enthousiasme encore. » 

Aujourd'hui, les adversaires suisses du rachat 
formulent un autre grief, un grief diamétrale- 
ment opposé. Ils disent : l'Etat est devenu un 
entrepreneur trop puissant, il paie l'argent trop 
bon marché, il fait des conversions ruineuses 
pour les rentiers, il convertit « à un taux inconnu 
et impraticable en Suisse (1) ». On lit dans le 
Journal de Genève du 20 juin 1903 : « Le pro- 
jet d'arrêté fédéral visant la conversion éven- 
tuelle des obligations 4 pour 100 et même 
3 1/2 pour 100 de chemins de fer suisses, dont 
nous avons donné la liste, a été voté au Conseil 
des Etats ; on peut s'attendre à un vote ana- 
logue au Conseil national. Ainsi ne tardera pas à 
se vérifier une des objections principales contre 
le rachat des chemins de fer : l'État, devenu 
grand entrepreneur de transports, très intéressé 
directement au bon marché du loyer de l'argent, 
intervenant avec tout son poids dans le sens 
d'une réduction du taux de l'intérêt. Les 
capitalistes^ surtout la grande masse des 

(1) Journal de Genève du 23 juin 1903. 
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petitSj vont ressentir durement la consé" 
quence de l'ingérence de VÉtat dans ce do- 
maine ; leurs faibles ressouixes sont encore 
menacées d'une prochaine dixninution. » 

Il n'est plus question, on le voit, de la dépres- 
sion du crédit public, mais du contraire, — de 
la dépression du revenu des rentiers. 

Donc, l'incorporation, par le rachat, de la dette 
des compagnies à la dette de TÉtat n'aurait pas 
pour effet de faire baisser la rente. Mais les 
emprunts nouveaux que ferait l'Etat, ou qu'il 
eût dû faire s'il avait racheté en 1883, ne pro- 
duiraient-ils pas, n'eussent-ils pas produit ce 
résultat? On se rappelle les paroles de M. Rou- 
vîer : Depuis 1883, les compagnies ont cons- 
truit 13.000 kilomètres de voies ferrées, elles 
ont emprunté 3 milliards, — plus de 200 millions 
par an. « Dites-moi s*il est un crédit public qui, 
livré à lui-même, eût pu faire ces appels répétés 
à Tépargne sans s'avilir. Eussiez-vous pu, mes- 
sieurs, emprunter 200 millions par an, sans 
amener un fléchissement du cours delà rente? » 

Voîlàle second point : une fois le rachat opéré, 
les emprunts qu'il aurait fallu faire pour achever 
le troisième réseau auraient alourdi la rente. 

Notons que les emprunts successifs dont parle 
M, Rouvier n ont aucunement alourdi le crédit 
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des compagnies. Pourquoi en a-t-il été ainsi, 
pourquoi le crédit des compagnies a-t-il résisté 
àTaction déprimante de ces émissions succes- 
sives ? 

Si nous recherchons ce qui fait le crédit des 
compagnies, nous trouvons deux éléments : d'une 
part Tentreprise même dont elles ont la gestion 
et sa productivité, et d'autre part, la garantie de 
l'État. Le crédit de Tune des compagnies, de la 
compagnie du Nord, qui n'a jamais fait appel à la 
garantie d'intérêts, est indépendant de cet élément 
et ne repose que sur la valeur et la productivité de 
Tentreprise, mais il n'en est pas ainsi des autres 
compagnies, qui ont toutes, telle ou telle année, 
recouru à la garantie d'intérêts pour payer 
non seulement le dividende de leurs actionnaires, 
c'est-à-dire de leurs sociétaires, mais aussi le 
coupon de leurs obligataires, c'est-à-dire de 
leurs créanciers. Si ces compagnies ne jouis- 
saient pas de la garantie de l'État, les prêteurs 
se couvriraient du risque qu'ils courraient de ne 
pas toucher Tintégralité de leur coupon en leur 
confiant leurs capitaux à un taux plus élevé ; si 
donc le crédit de ces compagnies est égal aujour- 
d'hui à celui de l'État, c'est grâce au crédit de 
l'État qui le surélève jusqu'à son propre niveau. 

Les chiffres que nous allons citer mettront en 
lumière ce fait. On sait qu'en 1894 et 1895 un 
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différend éclata au sujet de la durée de la ga- 
rantie accordée aux titres — actions et obliga- 
tions — de la compagnie d'Orléans et de la com- 
pagnie du Midi. Or, nous allons voir quelles ont 
été les fluctuations de ces titres selon que les 
événements étaient favorables ou contraires à la 
thèse suivant laquelle la garantie devait prendre 
fin non pas en 1914 mais à la fin même de la 
concession, en 1956 pour TOrléans et en 1960 
pour le Midi. 

Le 1®*^ avril, avant que la question fût sou- 
levée, Faction du Midi valait 1,342 fr. et celle 
de rOrléans 1.642 fr. 50. Le 26 avril, un article 
parait dans la Voie Ferrée^ soutenant que la 
garantie prend fin, nonpas^ comme l'assurent les 
deux compagnies intéressées, en fin de conces- 
sion, mais le 31 décembre 1914. Le 21 mai, la 
même thèse est soutenue dans le Petit Journal 
et dans la Lanterne j le 26 mai, dans le Figaro. 
Résultat : le 31 mai l'action du Midi ne vaut 
plus que 1.200 fr. au lieu de 1.342 : perte, 142 fr. ; 
Taction de TOrléans ne vaut plus que 1.470 fr. 
au lieu de 1.642 fr. 50 : perte 172 fr. 50. 

Une interpellation a lieu ensuite à la Chambre, 
et, comme suite à cette interpellation, le 15 juin, 
M. Barthou, ministre des Travaux publics, invite 
les deux compagnies à indiquer sur leurs titres 
que la garantie de l'Etat prendra fin le 31 dé- 
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cembre 1914. Résultat : une nouvelle et formi- 
dable baisse. La décision du ministre est pu- 
bliée dans les journaux du samedi soir 16 et du 
17 au matin. Le 18, Faction du Midi, qui était, 
le 1^^ avril, à 1.342 fr., et le 31 mai à 1.200 fr., 
tombe successivement, d'heure en heure, d'après 
lacotepubliée àl'O/yîciei, àl.111,1.110, 1,105, 
1.097fr. 50, 1.090, 1.080, 1.082fr. 50. Soit, depuis 
le 1®' avril, une baisse de 259 fr. 50. Le même 
jour, l'action de TOrléans, qui était cotée 
1.642 fr. 501e 1«^ avril, et 1.470 fr. le 31 mai, des- 
cendait à 1.425, 1.420, 1.415 fr., ce qui repré- 
sente une diminution de 227 fr. 50. 

Et maintenant, changement de tableau. L'af- 
faire est portée devant le Conseil d'Etat, et le 
Conseil d*État annule la décision du ministre 
des Travaux publics ; il formule en ces termes 
l'un de ses considérants : « Considérant que, 
dans ces circonstances, il y a lieu de reconnaître 
que la garantie a, pour la compagnie du chemin 
de fer de Paris à Orléans [et de même, dans un 
second arrêt, pour la compagnie du Midi], une 
durée égale à celle de la concession^ et qu'en 
invitant la compagnie à mentionner sur ses 
titres que cette garantie prendra fin le 31 dé- 
cembre 1914, le ministre des Travaux publics a 
méconnu les droits résultant pour elle de la con- 
vention du 28 juin 1883 ». Les deux arrêts du 

43 



Digitized 



by Google 



194 LE RACHAT DES CHEMINS DE FER 

Conseil d'Etat sont du 1^ janvier 1895. Le 
14 janvier, Taction du Midi, qui était tombée à 
1.085 fr. 50, remonte à 1.350, 1.345, 1.355, 1.360, 
1.352 fr. 50, 1.347 fr. 50; c'est-à-dire qu'elle re- 
trouve à peu près exactement le niveau qu'elle 
atteignait avant la campagne de presse d'avril-mai 
1894; nous l'avons vu, elle était le l®*" avril 1894 à 
1.342 fr. L'action de l'Orléans, qui était tombée à 
1.415 fr., remonte à 1.625, 1.630, 1.650, 1.630, 
c'est-à-dire qu'elle retrouve de même son niveau 
initial; elle valait, le V^ avril 1894, 1.642 fr. 50. 
Pour les obligations, les fluctuations ont été 
moins fortes, ce qui s'explique tout naturelle- 
ment par ce fait que les obligataires sont servis, 
sur le revenu propre de Tentreprise , avant 
que les actionnaires touchent un centime. Par 
le fléchissement des recettes nettes, s'il n'y a 
pas de garantie de l'Etat, les actionnaires sont 
les premiers atteints, et les obligataires ne com- 
mencent à l'être que si la diminution des re- 
cettes nettes dépasse le montant de l'intégralité 
des dividendes antérieurement payés. La sup- 
pression de la garantie menace donc à un moin- 
dre degré les obligataires que les actionnaires, 
mais elle les menace aussi, et les risques aux- 
quels elle restitue leur libre jeu se traduisent par 
une baisse de la valeur des titrés. Le 31 mars 
1894, l'obligation du Midi valait 466 fr.; le 
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31 mai, elle ne vaut plus que 460 fr.; le 18 juin, 
après la décision du ministre des Travaux pu- 
blics, 444, 443,442; puis, le 12 janvier 1895, 
le Conseil d'État rend son arrêt, et le 14, l'obli- 
gation remonte à 470 francis. 

Il ressort avec évidence de ces chiffres que le 
crédit des compagnies serait moins élevé s'il 
n'était soutenu par celui de l'Etat. Le crédit de 
rÉtat est un de ses éléments constitutifs. Et 
ainsi nous trouvons dans le crédit des compa- 
gnies ces deux choses : un crédit réel, qui est 
lié au rendement de l'entreprise, et un crédit 
personnel, qui se surajoute à ce crédit réel et en 
relève le niveau, et qui est le crédit de TÉtat. 
Que maintenant TEtat, entré en possession des 
réseaux, emprunte aux lieu et place des compa- 
gnies, les prêteurs auront-ils quelque raison 
d'exiger un intérêt supérieur ? Non, car le gage 
réel est le même et la garantie personnelle est la 
même. L'entreprise est toujours là, fonctionnant 
et livrant des produits nets ; l'Etat aussi est tou- 
jours là, pour parfaire avec les deniers des 
contribuables les insuffisances éventuelles du 
produit net. Dira-t-on peut-être que la garantie 
de rÉtat vaut moins maintenant qu'antérieure- 
ment parce que sa dette s'est accrue de tout le 
montant de l'ancienne dette des compagnies ? 
Mais ce serait poser sous une nouvelle forme une 
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question qui a été déjà tranchée. Nous avons vu 
que cet accroissement de dette ne signifie pas 
un accroissement de charges, et que les charges 
effectives de TÉtat n'ont pas été modifiées. 

On présentera une nouvelle objection. Le prix 
d'un titre, dira-t-on, ne dépend pas uniquement 
de sa valeur intrinsèque, déterminée par les 
gages et garanties de tout ordre; il dépend 
aussi de l'importance de son offre sur le marché. 
Si rÉtat avait dû émettre tous les emprunts que 
les compagnies ont faits pour lui, la rente, jetée 
à flots sur le marché, eût été avilie. 

Nous trouvons cet argument nettement formulé 
chez M. Alfred Picard (l). « Les charges an- 
nuelles de la dette publique, dit-il, s'élèvent ac- 
tuellement — [en 1887] — à plus d'un milliard : ce 
chiffre montre à lui tout seul toute l'importance 
des emprunts qu'a dû faire le Trésor. Si l'État 
avait dû y ajouter les émissions pour lesquelles 
il s'est substitué les Compagnies et qui ont 
atteint près de 10 milliards, en y comprenant le 
capital-actions, son crédit en eût nécessairement 
souffert. Le marché de la Bourse n'est, après 
tout, qu'un marché commercial, obéissant à la 

(i) M. Picard estime cependaat, pour d'autres raisons, que 
« la réalisation directe par le Trésor des ressources néces- 
saires à l'établissement des voies ferrées eût sans doute 
procuré un léger avantage au pays». (Trat^^ des chemins de 
fer, t. I, p. Ji25.) 
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loi (le l'offre et de la demande : plus une valeur 
est offerte, moins le prix de vente est élevé (1). » 
Ce raisonnement a le tort de ne pas tenir 
compte des deux faits suivants : le premier, c'est 
que si* l'Etat, se substituant aux compagnies, 
ou, plus exactement, ne se substituant plus les 
compagnies, emprunte lui-même pour l'œuvre 
des chemins de fer et jette ainsi sur le marché 
un plus grand nombre de ses titres, les compa- 
gniès n'y jettent plus les leurs ; l'offre d'une 
quantité supplémentaire des premiers supprime 
l'offre de même importance des seconds : Toffre 
totale n'est pas accrue d'une unité ; et le second 
fait, c'est que, pour le marché financier, les 
titres de TÉtat et les obligations des compa- 
gnies de chemins de fer, munies de la signature 
de l'Etat, sont des valeurs de même ordre, de 
même nature. Que par suite l'Etat prenne la 
place des compagnies et emprunte lui-même, et 
ni dans l'importance de l'offre, ni dans sa na- 
ture, rien ne sera changé ; les prêteurs qui ne 
veulent avoir affaire qu'à la signature de l'État 
ne trouveront pas en face d'eux un titre de plus 
qui la porte; vis-à-vis de la demande demeurée 
identique, l'offre sera demeurée identique. Et 
ainsi, en raison même de la loi de l'offre et de la 

(1) A. Picard, loc, cit., p. 523-324. 
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demande invoquée par M. Picard, les titres de 
rÉtat ne subiront aucune dépréciation. 

Une dernière objection nous sera présentée : 
Par le rachat, TÉtat eût été amené ou serait 
aujourd'hui amené à créer un type spécial de 
rente, une rente des chemins de fer, et ce serait 
Teffondrement de son crédit. 

IV. — De la création d'un titre spécial 

DES CHEMINS DE FER DE l'ÉTAT 

Il faut rappeler les paroles de M. Rouvier : 
« Savez-vous à quoi vous aboutirez ? — J'ai ré- 
sisté de mon mieux, j'espère que mes succes- 
seurs résisteront aussi — vous arriverez à créer 
un titre spécial que vous appellerez obligation 
des chemins de fer de l'Etat ou des travaux 
publics. {Très bien! très bien !) 

« Et, malgré votre illusion que, parce que vous 
le qualifierez autrement que la rente, ce nouveau 
titre se négocierait sur le marché dans les mêmes 
conditions que les obligations des compagnies, 
vous auriez à la fois porté une atteinte profonde 
au crédit de TÉtat... {Exclamations k V extrême 
gauche.) Vous pouvez protester, il n'y a pas un 
homme au courant des choses financières qui 
ne pense comme moi. {Applaudissements au 
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centre^ k droite, et sur divers bancs à gauche,) 
Et vous auriez de plus, en créant un instruisent 
d'un maniement véritablement trop facile, pré- 
paré le retour des budgets extraordinaires qui, 
pendant si longtemps, ont alourdi nos finances 
et empêché le crédit public de prendre sa véri- 
table valeur et d'atteindre son véritable niveau. » 
(Applsiudissements sur les mêmes bancs.) 

La création d'une obligation des chemins de fer 
de l'Etat aurait-elle ces graves conséquences? 

La question né se pose pas seulement dans l'hy- 
pothèse du rachat. Elle se pose dès aujourd'hui à 
propos du réseau de l'État. Tandis que les compa- 
gnies se procurent par l'emprunt les sommes dont 
elles ont besoin pour leurs travaux complémen- 
taires, sommes dont l'intérêt et Tamortissement 
figurent seuls au budget de l'Etat sous forme d'an 
nuités, le réseau de l'Etat n'obtient que celles 
qui peuvent être portées en capital au budget de 
l'année, sommes minimes, insuffisantes pour lui 
permettre de prendre le développement dont il 
est susceptible. Aussi un certain nombre de 
députés demandent-ils que le réseau de TEtat 
soit autorisé à émettre des obligations dans les 
mêmes conditions que les compagnies. 

En 1902, dans un rapport fait au nom de la 
commission de budget, M. Jean Bourrât écri- 
vait : « Il faut absolument affranchir le réseau 
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de rÉtat des difficultés budgétaires qui para- 
lysent le développement de son outillage, et, en 
même temps, renoncer à un régime financier 
essentiellement incompatible avec les nécessités 
d'opérations industrielles. 

« Dans la séance du 13 novembre 1900, le 
ministre des Finances a dit, en excellents termes, 
que rÉtat, lorsqu'il se livre à des opérations de 
cette nature, doit agir comme un industriel, c'est- 
à-dire porter dans ses comptes d'exercice, non 
pas les dépenses souvent énormes qu entraine 
l'extension de son outillage industriel, mais seu- 
lement la charge annuelle d'intérêt et d'amortis- 
sement du capital affecté à ces dépenses. 

« Cette solution s'impose pour le réseau 
d'Etat ; il faut qu'il puisse, comme les compa- 
gnies, réaliser par voie d'emprunt les capitaux 
qui lui sont nécessaires pour l'exécution de ses 
travaux complémentaires et l'accroissement de 
son matériel roulant, et prélever sur le produit 
annuel de son exploitation les charges effectives 
de ces capitaux. 

« Nous demandons instamment que des 
études soient entreprises en ce sens et que le 
prochain budget réalise cette réforme si impor- 
tante et si féconde (1). » 

(1) J. Off^ Documents^ Chambre^ 1002, I. Session ordinaire, 
p. 240. 
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Voici les paroles de M. Gaillaux, ministre des 
Finances en 1900, auxquelles fait allusion 
M. Bourrai : 

« Il faut remarquer tout d'abord qu'on ne 
saurait charger indéfiniment le budget de dé- 
penses en capital sans s'exposer à la nécessité 
de recourir à des impôts nouveaux ou de com- 
primer les services à Texcès. {Très bien! très 
bien /) Ce serait alors préparer fatalement le 
retour au budget extraordinaire. D'autre part, 
f estime que VÉtat, quand il fait des opéra- 
tions industrielles, doit agir comme un in- 
dustriel. 

a Sans doute c'est une des^ grandes difficultés 
de notre régime financier, la plus grande peut- 
être, que d'adapter à un budget administratif 
par essence des opérations industrielles aux- 
quelles nous ne pouvons pas cependant nous 
soustraire. 

« Je me heurte tous les jours à cette diffi- 
culté quand il s'agit des manufactures de l'Etat 
qui sont, dans leur organisation, de véritables 
industries et que je ne puis cependant pas con- 
duire par les procédés de l'industrie privée. Les 
difficultés sont les mêmes quand il s'agit d'entre- 
prises de chemins de fer. Mais ici du moins il 
nous est permis d'opérer comme des industriels. 

« Je prends l'exemple d'une compagnie affran- 
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chie de tout lien financier avec l'Etat, telle 
qu'une compagnie américaine, qui veut cons- 
truire de nouvelles lignes. Gomment procédera- 
t-elle? Ira-t-elle, pour agrandir son outillage, 
pour étendre son réseau, prélever les dépenses 
souvent énormes nécessitées par ces travaux sur 
ses recettes courantes ? Nullement. Elle a recours 
à l'emprunt et si, après avoir emprunté dans 
les meilleures conditions possibles, elle a en 
même temps le soin de commencer l'amortisse- 
ment immédiat des sommes empruntées et de 
régler cet amortissement de telle façon qu'il soit 
terminé au bout d'une période suffisamment brève, 
il n'est personne qui puisse blâmer une pareille 
gestion. {Très bien ! très bien /) 

« Or, c'est exactement ce que font les compa- 
gnies françaises de chemins de fer ; elles emprun- 
tent chaque année pour agrandir leur réseau, 
mais aussitôt que l'emprunt est réalisé lamor- 
tissement commence, et il est réglé de telle façon 
que, lorsque la concession prendra fin, la dette 
sera éteinte (1). » 

Les compagnies françaises de chemins de fer 
procèdent ainsi, mais non le réseau d'Etat, qui 
reçoit chaque année une dotation budgétaire. 



(1)/. Off'., Chambre, Débats. Séance du 13 novembre 1900, 
p. 2040. 
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Y aurait-il vraiment inconvénient à ce qu'il pro- 
cédât comme les compagnies ? 

M. Rouvier déclare : Vous allez porter une 
atteinte profonde au crédit de TÉtat ; et il ajoute : 
Vous pouvez protester, il n'y a pas un homme 
au courant des choses financières qui ne pense 
comme moi. 

Dans un débat antérieur, on avait opposé à 
M. Rouvier Topinion de M. Alfred Picard, qui 
dit, dans son Traité : « Il eût été sans doute 
utile de créer pour la grande œuvre des chemins 
de fer un type de rente particulier, portant l'in- 
dication explicite de sa destination et offrant aux 
souscripteurs, outre la garantie générale des 
rentes de TÉtat, le gage tangible des produits 
de l'exploitation. Les titres de cette nature au- 
raient participé tout à la fois aux avantages 
ordinaires de la rente et aux avantages spé- 
ciaux des obligations des compagnies. A la 
vérité, les partisans de Tunification de la dette 
auraient vu des inconvénients à cette dualité ; 
mais l'expérience a démontré que les circons- 
tances obligeaient presque infailliblement les 
Etats à avoir plusieurs types de rente. 

« Nous sommes convaincus qu'à ce point de 
vue l'institution de la rente 3 pour 100 amortis- 
sable n'a pas été des plus heureuses et, surtout, 
que Ton a eu tort de ne pas donner une applica- 
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tion plus rigoureuse aux principes qui avaient 
présidé à cette institution. Diaprés l'exposé 
des motifs du projet de loi de 1878, l'intention 
du Gouvernement était : « 1® de demander les 
« capitaux au public sous une forme à laquelle il 
« fût dès longtemps habitué et qui se rapprochât 
« autant que possible de celle qui avait été consa- 
« crée pour les grands travaux de chemins de 
« fer; 2^ d exclure les grandes émissions à époque 
« fixe. » Il eût fallu ne pas sortir de la spéciali- 
sation du nouveau titre aux travaux publics et 
même aux chemins de fer, le faire connaître au 
public dès le début par un fort emprunt, puis 
l'écouler par les guichets des trésoriers géné- 
raux, des receveurs particuliers et des percep- 
teurs, et même par les guichets des gares de 
VÉtat^ pour mieux en accuser V assimilation 
aux obligations des compagnies^ malgré les 
avantages théoriques du mode d'émission usité 
par le Trésor (1). » 

Quelle raison précise M. Rouvier oppose-t-il 
à cette manière de voir? Voici ses paroles : 
« Quelle que soit l'autorité de Técrivain qui a 
pensé qu'on pourrait émettre des valeurs .ayant 
à la fois, comme garantie, la signature de l'Etat 
et le gage des chemins de fer, je ne crois pas 

(1) Traité des chemiîis de fer, t. 1, pages 524 et 525. 
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que la France en soit à ce point qu'elle aif , pour 
emprunter, besoin d'autre chose que sa signa- 
ture (1). » Voilà la raison. Il ne faut pas émettre 
ce titre parce que la France paraîtrait douter de 
son crédit. 

On ne s'étonnera pas que cet argument n'ait 
pas réussi à convaincre tout le monde ; aussi, 
après les rapporteurs de 1902 et 1903, voici que le 
rapporteur du budget du réseau d'Etat pour 
1904, M. Gustave Lhopiteau, revient à la charge 
et réplique, — en termes excellents qu'il faut 
citer. c( En exposant, dit-il, d'une part les be- 
soins actuels du réseau de l'État et, d'autre 
part, les faibles ressources mises à sa disposi- 
tion pour les travaux complémentaires et surtout 
pour les travaux neufs, nous avons voulu placer 
la Chambre en face de la réalité des choses et 
lui montrer combien il est urgent d'aviser. 

« Aucun esprit impartial n'osera soutenir 
qu'une pareille situation peut se prolonger. 

(( Après ravoir exposée devant la commis- 
sion, le rapporteur a insisté pour que des me- 
sures soient prises en vue d'assurer au réseau 
d'Etat les moyens d'action qui sont accordés 
aux réseaux concédés. 

« Il serait vraiment incompréhensible que 

(1) J. Off., séance du 28 janvier 1903, p. 284. 
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rÉtat mit si largement son crédit an service des 
compagnies concessionnaires et qu^il se refusât 
à lui-même d'en user pour ses propres besoins. 

(c Assurément le budget général manque trop 
d'élasticité en ce moment pour qu'on puisse 
songer à lui demander les sommes nécessaires ; 
mais il y a d'autres moyens de se les procurer. 

a Celui qui se présente le plus naturellement à 
l'esprit est l'émission d'obligations amortissables 
comme celles des compagnies. 

«... Contre l'appel au public par voie d'émis- 
sion d'obligations, on a fait valoir que l'Etat 
semblerait douter lui-même de la solidité de son 
crédit en appuyant sa garantie d'une sorte d'af- 
fectation spéciale de la valeur et du produit de 
ses chemins de fer. 

« L'objection esty à vrai dire, un argument 
de façade sans autre autorité que celle qu'il tire 
de la haute personnalité qui l'a émis à la tribune 
même de la Chambre. L'honorable M. Rouvier 
ne se préoccupait vraisemblablement ce jour-là 
que d'écarter ou au moins d'ajourner la réponse 
à une question embarrassante, et, en excellent 
tacticien parlementaire, il a jeté dans le débat 
cette question de sentiment. Mais sentiment 
n'est pas raison. 

« L'État fait chaque année, chaque jour, cette 
opération qu'on prétend nuisible à son crédit 
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et il semble bien que jamais son crédit n*en ait 
souffert. Qu'est-ce en effet que les emprunts 
effectués par les compagnies sous sa garantie? 
Sans doute l'État n'apparaît sur les titres qu'au 
second plan ; mais qui donc s*y trompe encore ? 
Le petit rentier le moins expert dans les choses 
financières sait parfaitement que quand il achète 
une obligation de chemins de fer, il met dans son 
portefeuille la garantie de TÉtat et c'est cette 
garantie de tout repos, bien plus que le crédit 
de la compagnie, qui l'attire vers cette espèce 
de valeur. Et la vérité est que Temprunteur 
c'est l'Etat et non la compagnie. L'État éprouve 
donc le besoin d'ajouter à son crédit un gage 
effectif et matériel? En aucune façon; cette opé- 
ration lui est commandée par le souci* de la 
comptabilité à tenir à Tégard de chaque compa- 
gnie aussi bien que par le désir de ne pas faire 
lui-même incessamment appel au public. 

<( S'il ne spécialisait pas ainsi les titres qu'il 
émet sans bruit et qui s'écoulent si facilement 
par le guichet des gares, on pourrait croire qu'il 
emprunte pour couvrir les déficits du budget 
géjiéral. Par ce moyen, au contraire, chacun 
sait à quoi s'en tenir et aucune équivoque n'est 
possible. 

« Où serait la différence si les titres ainsi émis 
portaient, au lieu de Ten-tête « Compagnie 
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d'Orléans », par exemple, la mention « Réseau 
d'État », et si, au lieu d'être écoulés aux guichets 
des gares de l'Orléans, ils étaient placés aux 
guichets des gares de l'État ? 

(( L'emprunteur étant le même et le mode d'opé- 
ration identique, en quoi le crédit public se trouve- 
rait-il atteint plutôt dans un cas que dans l'autre? 

« Il apparaîtrait au contraire à tous que 
rémission (Vobligations ainsi comprises au- 
rait pour but déspécialiser les ressources à en 
provenir et de les affecter à V entreprise indus^ 
trielley de telle façon qu*elles ne puissent 
même temporairement être détournées de leur 
destination. 

« Dans ces conditions, il est difficile de pré- 
voir quelles critiques sérieuses pourraient être 
formulées. 

« D'autre part, ce qui milite en faveur d'une 
semblable combinaison, c'est que le public y est 
habitué, et nul n'ignore combien il importe, en 
matière financière, de compter avec les habi- 
tudes du public. Il se porterait donc vers les 
obligations des chemins de fer de l'État avec le 
même empressement qu'il met aujourd'hui à 
acquérir les obligations du Nord et de Paris- 
Lyon-Méditerranée (1). » 

(1) /. Off., Documents, Chambre, 1904, p. 1849. 
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A Tappui de cette manière de voir, nous pou- 
vons invoquer, ici encore, un argument d'expé- 
rience. En Russie, en Serbie, en Suède, en 
Suisse, on a créé des titres des chemins de fer de 
rÉtat, et la rente n*en a nullement souffert. 
Voici pour la Suisse quelques chiffres. Un em- 
prunt 3 1/2 pour 100, dit des chemins de fer fédé- 
raux, a été émis en 1899. Comment se sont com- 
portés jusqu'à ce jour les titres de cet emprunt? 
On va en juger par le tableau ci-dessous : 

Cours cotés a la Bourse de Genève (1). 



innée. 


Plus bas. 


Plus haut, 


1899 


940 


961 


1900 


923 


965 


1901 


935 


1.023 


1902. 


1.008 


1.024 


1903 


1. 009,23 


1.026 



Et voici d'autre part, depuis cette époque, les 
cours de la rente fédérale 3 pour 100 : 

(1) Cf. Moynier et Dominicé, Manuel des valeurs cotées à la 
Bourse de Genève^ 1902. Pour 1902 et 1903, les cours que nous 
indiquons ne sont sans doute pas avec exactitude les plus 
bas ni les plus hauts. Nous avons dressé le tableau des cours 
de ces deux années d'après le journal Récapitulation, Journal 
des Tirages fîuanciers, qui paraît le 10, le 20 et le 30 de chaque 
mois et publie dans chaque numéro la cote de la veille. 
Mais ces dates sont assez rapprochées pour que nous puis- 
sions avoir la certitude que les écarts entre nos chiffres et 
les cours effectivement les plus hauts et les plus bas sont 
minimes. 

14 
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Cours cotés à la Bourse de Genève (1). 

Année. Plus bas. Plus haut. 

1899 94 100 

1900 93 97 1/2 

1901 95 102 1/2 

1902 99 1/2 102 1/2 

1903 97 102 



On voit qu'en émettant un titre des chemins 
de fer fédéraux, les Chambres Suisses n'ont pas 
porté une atteinte profonde au crédit de l'Etat, 
ni même la moindre atteinte. Ce crédit est meil- 
leur aujourd'hui qu'avant. 

M. Rouvier ajoute : « Et vous auriez de plus, 
en créant un instrument d'un maniement vérita- 
blement trop facile, préparé le retour des bud- 
gets extraordinaires qui, pendant si longtemps, 
ont alourdi nos finances et empêché le crédit 
public de prendre sa véritable valeur et d'at- 
teindre son véritable niveau. » 

Est-il vrai que l'obligation des chemins de fer 
de rÉtat serait « un instrument d un maniement 
véritablement trop facile ? » Mais cet instrument 
se manierait exactement comme se manie l'ins- 
trument qui existe aujourd'hui, — l'obligation 

(1) Moynier et Dominicé, op. cit., pp. Il et 12, et Récapitu- 
lation, années 1902 et 1903. 
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des compagnies. Le Parlement fixe le montant 
des emprunts que les compagnies de chemins de 
fer sont autorisées à émettre sous forme d'obli- 
gations distribuées aux guichets de leurs gares. 
Le Parlement fixerait exactement de la même ma- 
nière le montant des emprunts que les chemins 
de fer de l'Etat pourraient ainsi émettre au jour 
le jour. L'instrument ne serait ni d*un manie- 
ment plus facile ni d'un maniement moins facile : 
le maniement serait le même. 

Et ainsi tombe cette dernière objection. 

Si donc nous nous reportons au temps des con- 
ventions, nous sommes autorisés à conclure de 
tout ce qui précède que le rachat n'aurait pas eu 
pour conséquence un avilissement du crédit pu- 
blic, et que par suite les conventions n'ont pas 
le mérite d'avoir soustrait le crédit public à l'avi* 
lissement. 



V. — Les conventions organes du relève-^ 
ment du crédit public. — conventions et 
conversions. 

Mais on ne se borne pas à dire que les conven- 
tions étaient nécessaires pour empêcher Tavilis- 
sement du crédit de la France ; on ajoute qu'elles 
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Tont relevé. C'est Tune des thèses favorites de 
leurs apologistes. Le Temps l'indiquait d'un 
mot, la veille du discours de M. Rouvier : « Les 
conventions ont largement contribué aux pro- 
grès du crédit national », disait ce journal, et 
M. Rouvier, on Ta vu, l'a développée. « Il a mon- 
tré — c'est le Journal des Débats qui analyse 
ainsi cette partie de son discours — quelle in- 
fluence heureuse avait eue, sur le crédit de 
rÉtat, la création de ces personnes morales in- 
termédiaires, les compagnies, qui, elles, peuvent 
depuis emprunter des milliards sans accroître la 
dette publique. A l'abri des conventions, trois 
conversions de rente ont pu être menées à bien 
et apporter 135 millions d'économies annuelles 
sur les arrérages de notre dette. C'est après les 
conventions que la rente arriva au pair et le dé- 
passa. M. Rouvier a donc pu nettement déclarer 
que les conventions avaient été libéra- 
trices (1). » 

Et le Temps (2), de son côté, répète la bonne 
parole : « Oui, elles méritent le titre de conven- 
tions libératrices, car, grâce à elles, la Répu- 
blique a pu tenir les engagements qu'elle avait 
contractés, en 1878, avec les populations ; le 
crédit de l'Etat s'est vu consolidé ; les rentes 

(1) Journal des Débats du 28 janvier 1904. 

(2) Numéro du 28 janvier 1904. 
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françaises, dégagées des emprunts publics qui 
les eussent écrasées, ont pris un essor tel que 
des conversions fructueuses sont devenues fa- 
ciles ; nos budgets y ont gagné une économie 
de 135 millions, correspondant à un gain, en ca- 
pital, de 4 milliards et demi. Voilà Tœuvre des 
conventions. Voilà les effets du régime des che- 
mins de fer français. » 

Est-ce exact ? Ces faits sont-ils bien les effets 
du régime des chemins de fer français ? 

Mais on oublie une chose, c'est que les fonds 
publics n'ont pas monté seulement en France, 
c'est qu'on observe aussi la hausse de la rente 
dans une série d'autres pays qui ont un régime 
des chemins de fer tout différent du nôtre, aux 
Etats-Unis et en Angleterre, où les compagnies 
sont entièrement libres et ne sont liées à l'Etat 
par aucune convention, en Belgique, en Alle- 
magne, en Autriche, en Hongrie, en Suisse, en 
Russie, où TEtat a racheté ses voies ferrées et 
les exploite en régie directe. 

En 1896, dans le débat de la Chambre, 
M. Gustave Rouanet et M. de La Porte ont 
opposé ce fait à Targumentation de M. Darlan, 
de M. Raynal, de M. Rouvier. Ils ont montré que 
de 1883 à 1896 la rente belge avait profité d'une 
plus-value de 22 fr. 50, la rente autrichienne, 
d'une plus-value de 25 fr. 50, la rente hongroise. 
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de 26 fr., la rente russe, de 39 fr. Mais, u'im- 
porte ! Les partisans des conventions ne veulent 
pas renoncer à cet argument, qui fait toujours 
son effet. 

M. Rouvier signale les conversions qui ont été 
opérées en France depuis 1883. Mais une pre- 
mière question se pose : Avant 1883, la France 
n'avait-elle pas fait de conversions ? — Il suffit 
de rappeler celles de 1825, de 1852 et de 1862. 

Et voici une seconde question : Hors de France, 
dans les pays qui ont racheté leurs chemins de 
fer, n'a-t-on pas fait de conversions. Il y ajuste 
une année, l'Autriche convertissait sa rente con- 
solidée 4,20 pour 100 en titres 4 pour 100 ; 
en 1896 et 1897, la Bavière, le Wurtemberg, 
Bade, la Prusse et l'empire d'Allemagne conver- 
tissaient en emprunts 3 et demi pour 100 une 
dette, à 4 pour 100, de près de six milliards ; la 
Belgique, après ayoir réduit le taux de ses inté- 
rêts de 5 à 4 et demi pour 100 en 1844 et 1853, 
le réduisait de 4 et demi à 4 en 1880, de 4 à 3 et 
demi en 1886, de 3 et demi à 3 en 1895. Et la 
Suisse convertissait l'an dernier son 3 et demi 
en 3 pour 100. 

A un fait aussi général il ne peut y avoir 
qu'une cause générale. Le fait qui explique le 
mouvement constaté de la hausse des fonds pu- 
blics, et les conversions qui en sont la suite. 



Digitized 



by Google 



LES CONVENTIONS « LIBÉRATRICES » 215 

c'est le grand fait économique de la baisse du 
taux de l'intérêt, fait qu'on observe hors de 
France comme en France, et fait bien antérieur 
aux conventions de 1883. En 1883 même, dans 
son Essai sur la répartition des richesses, 
M. Leroy-Beaulieu disait > « La tendance qui 
domine, celle qui peut être considérée comme 
une loi de la civilisation, c'est la tendance à la 
baisse du taux de Pintérêt... La baisse du taux 
de l'intérêt qui se manifestait depuis 1866, qui 
avait été interrompue de 1870 à 1873, a repris à 
partir de cette dernière année son cours natu- 
rel (1). » Voilà la cause commune de la hausse 
des fonds publics dans toutes les nations civili- 
sées : le taux moyen de l'intérêt baissant, par 
une conséquence nécessaire la rente monte, au- 
tomatiquement,et par son ascension elle réalise 
d'une manière mécanique les conditions de con- 
versions successives. 

On n'a pas le droit de ne pas tenir compte de 
ce fait pour expliquer en France la hausse de la 
rente et les conversions depuis 1883. On n'a 
pas le droit de dire : notre rente a monté, des 
conversions fructueuses sont devenues possibles, 
nos budgets y ont gagné une économie de 
135 millions, correspondant à un gain, en capi- 

(1) Essai sur la répartition des richesses^ 2» éd., 1883, p. 253. 
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tal, de 4 milliards. « Voilk Vœuvredes conven- 
tions. Voilk les effets du régime des chemins 
de fer français! » Ce qui résulte incontesta- 
blement des constatations qui précèdent, c'est 
que cette hausse de la rente, ces. conversions, 
cette importante économie sont dues au moins 
pour une part — et pour une large part — à ce 
phénomène économique général, la baisse du 
taux de l'intérêt. 

Mais une part ne revient-elle point aussi, dans 
leur explication, aux conventions? 

Toutes choses égales d'ailleurs, un mouve- 
ment de baisse générale du taux de Tiiitérèt dé- 
termine une hausse correspondante du cours des 
fonds publics. Mais cette hausse peut être ac- 
crue, ou diminuée, ou empêchée par l'entrée en 
jeu d'autres facteurs. Aussi devons-nous nous 
demander si les conventions n'ont pas contribué 
à la produire. Gomment ont-elles pu y contri- 
buer ? Leurs apologistes nous répondent : En 
permettant la suppression du budget extraordi- 
naire des travaux publics ; — en permettant la 
séparation des finances de TEtat-pouvoir et des 
finances de TEtat-industriel ; — en permettant 
un amortissement régulier et automatique de la 
dette. 

Examinons ces différents points. 
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VI. — Les conventions et la suppression du 

BUDGET extraordinaire. — SÉPARATION DES 
FINANCES DE l'EtaT-POUVOIR ET DE l'ÉtAT- 
INDUSTRIEL. — L'AMORTISSEMENT. 



Les conventions, dit-on d'abord, ont amélioré 
les finances de la France en permettant la sup- 
pression du budget extraordinaire des travaux 
publics. 

M. Camille Pelletan, dans le grand débat qui 
eut lieu à la Chambre en 1896, a fait justice de 
cet argument. « Est-ce que vous avez supprimé 
quoi que ce soit du budget extraordinaire par les 
conventions? demande-t-ii à MM. Raynal, Rou- 
vier, Darlan. Vous en avez masqué une partie ; 
vous avez fait des emprunts d'une autre façon, 
mais le résultat des conventions, quel a-t-il été? 
C'est que les charges d'emprunt qui, sans cela, 
auraient apparu à la dette consolidée, au 3 pour 
100 amortissable, aux obligations sexennaires ou 
aux obligations à longue échéance, figurent aux 
chapitres des annuités aux chemins de fer fran- 
çais et de la garantie d'intérêt. (Applaudisse^ 
ments h Vextrême gauche.) 

« Il n'y a pas un centime de différencey il 
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n'y a qu*un changement dHmputation dans 
le budget. 

(( Est-ce sérieusement contestable ? Est-ce que 
quelqu'un oserait nier qu'il en soit ainsi? Alors 
({ue vous déplaciez, que vous masquiez le budget 
extraordinaire, vous n'en supprimiez pas un 
centime! Quoi! parce que l'Etat, pour emprun- 
ter, au lieu de se présenter aux prêteurs ouver- 
tement, loyalement, à visage découvert, allait 
prendre un déguisement, s'affubler de la cas- 
quette «P.-L.-M. » {Applaudissements et rires 
à Vextrême gauche)^ se cacher derrière les gui- 
chets des grandes compagnies pour emprunter 
les centaines de millions qui le lendemain de- 
vaient figurer à la dette française, vous croyez 
que vous avez changé quelque chose à la situa- 
tion du crédit de la France, alors que tout le 
monde, que les journaux, que les lois même 
disaient : Cet emprunteur déguisé, c'est l'Etat ; 
c'est parce qu'il est embarrassé pour emprunter 
autrement qu'il a pris cette méthode (1) ! » 

On dit en second lieu : les conventions ont 
amélioré notre crédit en permettant la sépara- 
tion des finances deTÉtat-pouvoir et des finances 
de rÉtat-industriel, en élevant entre elles une 
« cloison étanche ». 

(1) /. Off'., séance du 10 février 1896, p. 227. 
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M. Rouvier emprunte à M. Reakin, le rap- 
porteur belge, ces expressions d'État-pouvoir 
et d* État-industriel. Ces expressions sont par- 
faitement justifiées en Belgique, mais non en 
France, — du moins en tant qu'il s'agit de 
l'exploitation des chemins de fer. Ce sont les 
compagnies qui sont, en .France, dans le do- 
maine des chemins de fer, l'industriel. Ce n'est 
pas l'État. 

Mais considérons, si l'on veut, les compagnies 
comme des compagnies fermières ; voyons en 
elles une délégation, une émanation de l'Etat, 
— rÉtat-industriel. Les conventions ont-elles 
vraiment élevé entre les finances de l'Etat-pou- 
voir et les finances de TEtat-industriel une cloi- 
son étanche? — Point du tout; elles commu- 
niquent. Les compagnies empruntent pour le 
compte de TEtat, l'Etat leur verse sous forme 
d'annuités l'intérêt et Tamortissement des em- 
prunts qu'elles font pour son compte, il puise 
dans ses caisses pour répartir entre leurs action- 
naires et leurs obligataires des garanties d'in- 
térêts; théoriquement, à partir d'un certain 
chiffre, une partie de leurs bénéfices doit lui être 
versée. Jamais cloison étanche ne fut criblée 
d'autant d*orifices. » 

Mais on veut dire seulement que la gestion 
des finances de l'Etat-pouvoir et la gestion des 
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finances des chemins de fer sont deux gestions 
indépendantes, que des régies intangibles fixent 
leurs rapports, que TÉtat ne peut pas puiser 
arbitrairement — pour couvrir un déficit, par 
exemple — dans la caisse des chemins de fer. 
Soit. Prenons la chose ainsi. Par les conven- 
tions, les finances des chemins de fer sont pro- 
tégées contre les convoitises de TEtat ; par elles, 
il n'y a pas confusion — comme en Prusse — 
entre les finances de PEtat-pouvoir et les 
finances de V « État-industriel ». 

Mais cette question se pose : les conventions, 
qui produisent ce résultat, sont-elles seules à 
pouvoir le produire ? Et il faut répondre : non. 
Le même résultat peut être obtenu en dehors du 
régime des conventions, en dehors du régime des 
concessions, en dehors du régime de l'exploita- 
tion des chemins de fer par les compagnies 
privées. Il peut parfaitement être obtenu dans 
le système de l'exploitation par l'Etat. Et la 
preuve, c'est qu'il est en effet obtenu en Suisse. 
En Suisse, nous l'avons déjà vu (1), les finances 
des chemins fédéraux sont entièrement indé- 
pendantes, leur budget est autonome, il est, de 
par la loi qui a édicté le rachat, « tenu absolu- 
ment distinct du budget de la Confédération ». 

(1) Voir plus haut, p. 46. 
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Les chemins de fer fédéraux doivent pourvoir à 
tous leurs besoins par eux-mêmes, au moyen de 
leur produit net et de leurs propres emprunts ; 
par contre, leurs plus-values leur appartien- 
nent, elles ne peuvent servir qu'à l'amélioration 
du service, à la réduction des tarifs, au relève- 
ment de la condition du personnel ; elles ne 
peuvent pas servir à des buts fiscaux. 

Voilà bien la séparation, et la séparation véri- 
table, absolue, des finances de TEtat-pouvoir et 
des finances de TÉtat-industriel, — du véritable 
État-industriel. 

Si maintenant nous voulons établir un paral- 
lèle entre ce qui se passe en Suisse, en Prusse 
et en France, voici ce que nous constatons : 

En Suisse, l'administration des chemins de 
fer, qui appartient à TEtat, ne donne rien au 
Trésor et n'en reçoit rien : c'est Vétanchéité 
. complète. 

En Prusse, les chemins de fer, qui appar- 
tiennent à rÉtat, versent de quatre à cinq 
cents millions par an au Trésor, dont ils ne 
reçoivent rien ; la caisse des chemins de fer et 
la caisse générale de TEtat communiquent, mais, 
en fait, le drainage a lieu uniquement de la 
caisse des chemins de fer dans la caisse de 
l'État. 

En France, les chemins de fer, qui appartien- 
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nent aux compagaies, ne versent rien dans la 
caisse de l'État et en reçoivent tous les ans pour 
leurs actionnaires et obligataires des garanties 
d'intérêts ; la caisse des chemins de fer et la 
caisse de TÉtat communiquent, mais, en fait^ le 
drainage a lien uniquement de la caisse de l'Etat 
dans celle des chemins de fer, c'est-à-dire des 
compagnies. 

C'est ce que M. Rouvier appelle le système de 
la cloison étanche entre les finances de l'Etat- 
pouvoir et les finances de l'Etat-industriel, — 
système qui a, pense-t-il, contribué à relever le 
crédit de la France. 



Les conventions, dit-on enfin, ont amélioré 
nos finances en permettant un amortissement 
régulier et automatique de la dette. 

« Eussiez-vous pu, demande M. Rouvier, en 
contractant ces emprunts, — [3 milliards], — 
amortir 1,850 millions ? Des voix nombreuses 
ne se seraient-elles pas élevées pour demander 
l'arrêt de cet amortissement ? Certains les au- 
raient peut-être écoutées. Je ne veux pas 
m'attribuer un rigorisme supérieur à celui 
de mes collègues ; j'aurais peut*être été de 
ceux qui auraient dit : Pourquoi emprunter 
3 milliards , tandis que nous amortissons 
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1.850.000.000 ? pourquoi ne pas se borner à 
n'emprunter que la différence ? 

« Ces résultats ont été obtenus parce que 
l'Etat était à l'abri des tentations mauvaises 
qu'il pouvait avoir de porter la main sur l'amor- 
tissement, parce qu'il était muni d'un système 
d'emprunt qui ne le mettait pas face à face avec 
le prêteur et qui instituait entre lui et le marché 
financier ces êtres moraux, si décriés aussi, 
qu'on appelle les compagnies de chemins de 
fer. » 

Mais nous répondrons ici encore à M. Rouvier 
en nous appuyant sur un fait d'expérience. La 
preuve qu'un amortissement automatique et 
régulier de la dette est possible en dehors du 
système des concessions, c'est qu en Suisse la 
dette des chemins de fer s'amortit en effet auto- 
matiquement et régulièrement. La loi organique 
de l'administration des chemins de fer fédéraux 
prévoit l'extinction de la dette en soixante ans^ 
un plan d'amortissement a été tracé en consé- 
quence, l'extinction des diverses fractions de la 
dette se fait mécaniquement à l'heure prévue, et 
il n'y a pas plus de place ici pour les tentations 
mauvaises que dans le système français. 

Et d'ailleurs, est-il besoin, pour établir que 
l'amortissement peut se produire automatique- 
ment dans le cas de l'exploitation par TEtat 
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aussi bien que dans celui de Texploitation par les 
compagnies, est-il besoin de recourir à l'expé- 
rience de la Suisse ? On n'a qu'à jeter les yeux sur 
ce qui se passe en France même, où une fraction de 
la dette s'amortit automatiquement. « A-t-on re- 
noncé à l'amortissement pour le 3 pour 100 amor- 
tissable?» demanda judicieusement M. Bourrât 
dans une interruption. M. Rouvier répondit : 
« Nous en reparlerons (1). » J'ai vainement 
cherché dans la suite de son discours la réponse 
à cette question précise. Et certes, il n'y a 
rien à répondre à cela : on n'a pas renoncé 
à l'amortissement du 3 pour 100 amortissable, 
et il n'y aurait aucune raison pour que l'on re- 
nonçât davantage à l'amortissement d'une dette 
des chemins de fer assise sur la même base que 
le 3 pour 100 amortissable actuel. 

En résumé, il est inexact que les conventions 
aient contribué à supprimer quoi que ce soit du 
budget extraordinaire ; elles n'ont établi qu'une 
séparation toute relative entre les finances de 
rÉtat-pouvoir et celles de TEtat-industriel, — 
alors que dans le système de la régie directe une 
séparation radicale est possible ; — et l'amor- 
tissement régulier de la dette des chemins de 
fer, qui se poursuit sous le régime qu'elles ont 

(1) J. 0//"., séance du 26 janvier, p. 138. 
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créé, était rigoureusement aussi praticable sous 
le régime de Texploitation par l'État. 

Et ainsi, même si cette séparation et cet 
amortissement ont contribué, comme on le dé- 
clare, au relèvement du crédit public, il n est pas 
permis de dire que les conventions étaient indis- 
pensables à ce relèvement. 

Mais nous allons plus loin. 

Les conventions de 1883 ont accordé d'énormes 
avantages aux actionnaires au détriment du 
Trésor. Elles ont élargi et prolongé le ré- 
gime des garanties d'intérêts, si onéreux pour 
l'État. Elles ont consolidé la situation des com- 
pagnies, qui étaient menacées par le rachat, et 
ont empêché ainsi l'établissement d'un système 
d'exploitation qui eût stimulé la vie économique, 
accru le rendement des impôts, assuré à l'État 
les plus-values des chemins de fer pendant les an- 
nées prospères, en un mot amélioré ses finances. 

Et par suite, la vérité, c'est q|ue les conven- 
tions ont non pas favorisé, mais ralenti et en- 
travé le relèvement du crédit public. 
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CHAPITRE IX 



LE BACHAT DE L OUEST 



I. Argumentation des partisans du rachat. — II. Objections 
des adversaires. — Deux hypothèses. •— III. Réponse aux 
objections. — IV. Le rachat ne consolide pas le revenu 
réservé aux actionnaires.— V. Examen de l'hypothèse 
d'une progression lente des recettes. Graves inconvénients 
du maintien du statu quo. -— VI. Examen de l'hypothèse 
d'une progression rapide des recettes. Importants avantages 
du rachat. — VII. Le rachat et la Bourse. Une affirmation 
erronée de M. Maruéjouls, ministre des Travaux publics. 



Ainsi que nous Tavons dit, ce n'est pas le ra- 
chat général des chemins de fer qui était en 
question dans le débat du mois de janvier der- 
nier ; ce n'est même pas, en dépit des termes 
employés dans Tordre du jour, le rachat des ré- 
seaux de rOuest et du Midi. La commission 
ayant provisoirement abandonné celle de ses 
propositions qui avait trait au Midi, il ne s'est agi, 
en fait, que delà nationalisation de l'Ouest. 
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I. — Argumentation des partisans 
DU rachat. 

L'argumentation de M. Klotz, rapporteur de 
la commission, et des autres orateurs partisans 
du rachat, peut, dans ses grandes lignes, se ré- 
sumer ainsi. 

La compagnie de TOuest nV pas été une an- 
née, depuis la convention de 1883, sans faire 
appel à la garantie d'intérêts, et elle se trouve 
à rheure actuelle, de ce fait, débitrice vis-à-vis 
du Trésor d'une somme très forte. Cette dette, 
qui grandit à la fois par les nouveaux appels à 
la garantie et par le jeu des intérêts, s'élevait, 
le 31 décembre 1901, à 301 millions, le 31 dé- 
cembre 1902, à 337 millions, et la situation de 
la compagnie est telle que l'Etat ne peut pas, 
sans se rendre coupable d'une impardonnable 
incurie, continuer à lui avancer des fonds. 

La compagnie possède des biens qui consti- 
tuent pour l'État un gage ; mais si on ramène 
ce gage à sa valeur vraie, si on opère sur les 
évaluations de la compagnie, qui compte tout 
son matériel au prix du neuf, les réductions qui 
correspondent à l'usure, on arrive à ce résultat 
que la valeur effective du gage est dès aujour- 
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d'hui inférieure de '41 millions au montant de 
la dette. 

On pourrait objecter qu'il ne faut pas s'en 
tenir à la comparaison de ces deux termes : la 
dette et le gage à Theure actuelle ; qu'il faut 
prendre aussi en considération l'avenir de l'en- 
treprise, l'accroissement probable du trafic et 
des recettes, l'actif virtuel de la compagnie, 
pour ainsi dire. Aussi M. Klotz et les autres 
partisans du rachat se demandent-ils si la pro- 
gression actuelle des recettes permet d'entrevoir 
le remboursement -des avances, mais leurs cal- 
culs les conduisent à ce résultat qu'il n'en est 
pas ainsi, que l'Etat ne recouvrera rien. Bien 
plus : on sait qu'avant que commence le rem- 
boursement des avances de TEtat, le produit net 
de l'entreprise doit avoir alimenté le service des 
obligations et assuré la distribution du revenu 
réservé aux actionnaires ; or, selon leurs cal- 
culs, le produit net ne permettra, en 1936, lorsque 
la garantie d'intérêts prendra fin, ni de donner 
un centime aux actionnaires, ni même de payer 
entièrement le coupon des obligataires : ce sera 
la faillite. Pour que, en 1936, les recettes équi- 
librent les dépenses d'exploitation et les charges 
des capitaux, il faudrait, dit M, Klotz, que de 
1902 à 1936 la progression moyenne annuelle 
de la recette kilométrique fût de 1,60 pour 100; 
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or, de 1893, année qui a suivi la réforme des 
tarifs de grande vitesse, à 1901 inclus, en dépit 
de rimpulsion exceptionnelle que cette réforme 
a imprimée aux transports, elle n'a été que de 
0,95 pour 100. 

Donc, la situation est celle-ci : D'abord l'État 
fait des avances qui ne lui seront pas rembour- 
sées ; ensuite, la compagnie doit aboutir^ le jour 
où elle sera privée de la garantie d'intérêts, à la 
faillite, et cette faillite, frappant une multitude 
de petits épargnants, sera une véritable catas- 
trophe. L'État doit racheter, d'abord et avant 
tout, pour sauvegarder ses propres intérêts, et 
pour n'être plus forcé de faire des avances à un 
insolvable, et en second lieu pour prévenir cette 
catastrophe (1). 

Dira-t-on que le rachat peut soulever des 
problèmes financiers? Il n'en soulève aucun. 
L'État n'aura rien à payer pour la reprise du 
matériel roulant et des objets mobiliers, dont la 
valeur sera imputée, comme le prévoit la con- 
vention de 1883, sur la dette de la compagnie ; 
d'autre part, il deviendra propriétaire du réseau 
moyennant le simple paiement d*une annuité, 



(1) L.-L. Klotz, Rapport fait au nom de la commission des 
crédits sur les projets de résolution tendant au rachat : 
i' du réseau de l'Ouest; 2' du réseau du Midi, 1903; p. 34 et 
passim. 
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dont le montant est réglé par le cahier des 
charges et la convention de 1883 : ici encore, 
il n'est besoin d'aucun capital, donc d'aucun 
emprunt ; enfin, pour une partie du réseau, pour 
les lignes complémentaires construites dans les 
quinze dernières années, l'indemnité de rachat 
est réglée par un régime spécial, mais le mon- 
tant en sera versé à la compagnie, comme pour 
le reste de l'indemnité, par annuités, L'Etat 
peut donc se substituer à la compagnie sans 
faire aucun débours : le rachat ne l'oblige à 
se procurer aucune nouvelle ressource. 

Le rachat du réseau de TOuest, en favfeur 
duquel militent des raisons si impérieuses, ne 
soulève doiHî p«s la moindre difficulté pratique. 



II. — Objections des adversaires. — Deux 

HYPOTHÈSES. 

Avant d'exposer les deux critiques fondamen- 
tales que les adversaires du rachat adressent à 
cette argumentation, signalons leurs objections 
de détail. 

A propos du mode de paiement des lignes 
datant de moins de quinze ans, M. Plichon pré- 
sente l'observation suivante : « L'honorable 
rapporteur suppose, dans ses calculs, et admet. 
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par hypothèse, que le prix réel d'établissement 
de ces lignes serait un capital transformé en 
annuités. Or, nous ignorons si ce capital sera 
transformable enannuités, ou sHl sera payable 
dans les trois moiSj comme le prévoit le 
cahier des charges (1). » Il y a ici une erreur ; 
le cahier des charges ne prévoit nullement que 
ce capital sera payable dans les trois mois. Le 
texte du cahier des charges, articles 36 et 37, 
ne concerne que « les objets mobiliers^ tels que 
le matériel roulant, les matériaux, combustibles 
et approvisionnements de tout genre, le mobi- 
lier des stations, l'outillage des ateliers et des 
gares ». Ajoutons qu'il y a de fortes raisons de 
penser que la valeur de ces lignes pourra être 
payée en annuités. Voici ce que dit à ce sujet 
M. Alfred Picard, dans son Traité des chemins 
de fer : « La seule question qui reste à exa- 
miner, concernant le rachat des lignes exploitées 
depuis moins de quinze ans, est celle de la 
forme du paiement de l'indemnité. Ce paiement 
doit-il être fait en capital ? Doit-il être fait, au 
contraire, au moyen d'une annuité égale aux 
charges des obligations émises par la compa- 
gnie? 

« Le choix entre les deux systèmes n*est indif- 

(1) J. 0^., séance du 18 janvier, p. 46. 
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férent ni pour TEtat, ni pour les compagnies. 
D'une part, en eifet, la situation du marché peut 
rendre difficile, lors du rachat, l'emprunt néces- 
saire pour solder l'indemnité en capital ; d'autre 
part, les fluctuations du crédit public, les varia- 
tions de valeur de l'argent, la proportion dans 
laquelle la dépense d'établissement serait déjà 
amortie, peuvent faire que Tune ou l'autre des 
deux parties contractantes bénéficie ou perde 
par suite de Tadoption de Tun ou Tautre des 
deux modes de libération, 

« La convention de 1873 avec la compagnie 
de l'Est stipulait, en termes explicites, le rem- 
boursement par annuités, dont le montant 
devait être calculé de manière à couvrir Tintérêt 
et l'amortissement des dépenses effectives de 
premier établissement faites par la Compagnie. 

« La loi de 1874 et les conventions de 1883 
n'ont pas la même précision : car elles ne visent 
que Vévalusition des lignes. Cependant si Ton 
recourt au rapport de M. de Montgolfier, on y 
trouve l'indication suivante : « Nous avons en 
« conséquence proposé de régler V annuité cor- 
ce respondant aux nouvelles lignes, non d'après 
« les produits nets des sept dernières années, 
a mais d'après les dépenses effectives d'établis- 
c( sèment de ces lignes. » Il semble donc être 
^ntré dans les intentions du législateur de 
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payer une annuité égale aux charges effectives 
des obligations dont le produit a été consacré 
axÀX chemins rachetés diaprés leur coût de 
premier établissem^ent. Cette solution est la 
plus équitable ; elle rend la Compagnie indemne, 
sans lui donner aucun bénéfice et sans lui faire 
subir aucune perte. C^est celle qui a été admise 
dans le projet de rachat partiel du réseau 
d'Orléans en 1880. MM. Wilson et Baïhaut 
ont, au contraire, adopté le paiement en capital, 
dans leurs rapports de la même année à la 
Chambre des députés. M. Baïhaut a justifié son 
opinion en invoquant le précédent du rachat des 
réseaux secondaires constitués dans la région 
du Sud-Ouest : mais il y a lieu d'observer que 
ce rachat a été opéré en dehors des conditions 
du cahier des charges (1). » 

M. Plichon critique également la dépréciation 
que M. Klotz fait subir au matériel roulant de la 
compagnie, et il le fait en des termes qui méri- 
tent d'être soulignés. « Notre collègue admet 
également par hypothèse que la valeur du ma- 
tériel roulant qui constitue le gage de la créance 
de l'Etat a baissé dans des proportions relative- 
ment importantes. Sans revenir sur la discussion 
très approfondie et presque byzantine qui s'est 

(1) Traité des chemins de fer, t. 11, pages 585 et 586. 
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engagée il y a deux ans, à cette tribune, sur la 
dépréciation du matériel roulant, M. Klotz 
admet, pour baser ses calculs, que la valeur du 
matériel roulant a pu diminuer de 50 pour 100. 
C'est évidemment encore une hypothèse, mais, 
par le fait même que c'est une hypothèse, nous 
ne savons pas si 'elle se réaliserdij le cas 
échéantj en plus ou en moins. Nous ignorons 
si la valeur du matériel roulant aura diminué ou 
AUGMENTÉ de 50 OU de 10 pour 100(1). » Vrai- 
ment, dire qu'en fonctionnant pendant un nom- 
bre d'années plus ou moins considérable^ les wa- 
gons et les locomotives peuvent, en même temps 
que s'user et se détériorer, gagner un surcroit 
de valeur, c'est là un paradoxe économique 
digne de retenir l'attention ! Sans nous y arrêter 
davantage, nous rappellerons qu'une commis- 
sion extraparlementaire a eu l'occasion de se 
prononcer sur ce point. Cette commission, nom- 
mée en 1896 par M. Guyot-Dessaigne, ministre 
des Travaux publics, et composée de M. Chau- 
chat, conseiller d'État, président, deMM. Houette 
et Jacquin, inspecteurs des finances, Klein, 
ingénieur en chef, aujourd'hui directeur du 
personnel au ministère des Travaux publics, 
Monestier, ingénieur en chef, ancien ministre 

(1) J. 0;f.,p. 46. 
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des Travaux publics, aujourd'hui sénateur, et 
Pérouse, ingénieur en chef des ponts-et-chaus- 
sées, conseiller d'État, aujourd'hui directeur des 
chemins de fer, avait reçu pour mission d^étu- 
dier les conditions du rachat de l'Ouest, du Midi 
et de rOrléans. Or, le résultat de son enquête, 
sur le point qui nous occupe; fut qu'il fallait faire 
subir aux chiffres de la compagnie de TOuest 
une réduction de 45 pour 100. M. Klotz leur fait 
subir une réduction de 48,50 pour 100 en 
moyenne. La différence, on le voit, est minime. 
— Ajoutons une simple remarque : les chiffres 
des compagnies, les prix auxquels elles entendent 
céder à TEtat leur matériel roulant, ce sont, 
nous l'avons dit, les prix auxquels elles l'ont 
acheté. Une locomotive ayant quarante ans de 
service serait payée par l'Etat aujourd'hui, à la 
veille peut-être de sa mise à la réforme, juste 
au prix auquel, toute neuve, elle fut payée il y 
a quarante ans : voilà la prétention extraor- 
dinaire des compagnies ; et certains hommes 
politiques ne se contentent pas de ne pas protes- 
ter ; ils disent : « Nous ignorons si la valeur du 
matériel roulant aura diminué ou augmenté de 
50 ou de 10 pour 100. » 

Autre point : On objecte que si TÉtat rachète 
rOuest, il assumera de ce fait la charge qui in- 
combait à cette compagnie d'achever les lignes 
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en construction ou à construire. Mais M. Klotz 
a très bien montré quelle est la situation : « Les 
dépenses restant à faire sur le réseau de TOuest, 
a-t-il dit, se montent à 109.871.000 fr. 

« Savez-vous quelle doit être contractuelle- 
ment la part de TEtat en la circonstance ? 
99.300.000 fr., et la somme qui restera à la 
charge de la compagnie sera de 10.571.000 fn 
Il est, d'ailleurs, évident que, s'il n'y a pas 
rachat, c'est encore à la garantie d'intérêts qu'il 
faudra faire appel pour payer les charges de 
cette somme de 10.571.000 fr. En conséquence 
la situation sera la même, qu'il y ait ou qu'il n'y 
ait pas rachat (1). » 

Les deux critiques fondamentales sont les 
suivantes : 

1® Les calculs sur lesquels on s'appuie pour 
établir que la compagnie de l'Ouest sera en 
1936 dans l'impossibilité de faire face à ses en- 
gagements ou encore qu'elle ne sera pas en 
mesure, avant la fin de la concession, de rem- 
bourser les avances de l'Etat, sont inexacts et 
répondent à des erreurs matérielles ou de mé- 
thode ou à la négligence de certains facteurs. 
En réalité, le progrès moyen de la recette brute 

(1) J. Off.y séance du 25 janvier, p. 127. 
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de la compagnie est d'un peu plus de 2 pour 100, 
et grâce à cette progression la compagnie pourra 
non seulement supporter aisément, en 1936, les 
charges de ses capitaux, mais encore rembour- 
ser la totalité des avances de TÉtat quelques 
années avant la fin de la concession. « Si vou3 
acceptez, dit M. Bouctot, d'après les chiffres de 
la période 1893-1901, une plus-value annuelle et 
à peu près continue de 2 pour 100 de recettes 
brutes, vous devez reconnaître, calculs en mains, 
que le compte d'intérêts de la garantie ne s'ac- 
croîtra plus à partir de 1911 et qu'à partir de 
cette époque on arrivera progressivement à une 
réduction de la dette très importante vers 1932 
et à une libération complète vers 1942. J'ai donc 
le droit de dire qu'à partir de 1942 il ne saurait 
être question de régie désintéressée. 

« J'ajoute que, même dans l'hypothèse invrai- 
semblable où les produits cesseraient d'aug- 
menter à partir de 1935, sans faire aucunement 
état de bénéfices à provenir de l'extinction de la 
majeure partie des emprunts cinq ans avant la fin 
de la concession, la compagnie aurait largement 
les ressources nécessaires pour se libérer envers 
l'État. 

<c II suffirait qu'elle eût pour cela, de 1903 
à 1935, une plus-value de recettes nettes égale 
à celle qu'elle a eue de 1893 à 1901, dans les 
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années même choisies par M. le rapporteur 
Klotz (1). » 

M. Siegfried, qui a fait les mêmes calculs, dit 
également : « Autant qu'on peut le prévoir pour 
une date aussi éloignée, la compagnie de TOuest 
aura, selon toutes probabilités, remboursé toutes 
les avances de l'Etat, capital et intérêts, en 1942 ; 
sa situation vis-à-vis de ses actionnaires et obli- 
gataires sera alors satisfaisante, d'autant plus 
qu'il est bon de rappeler qu'en dehors de son 
matériel roulant et d'autres ressources, elle aura 
dans les cinq dernières années de sa concession, 
de 1852 à 1856, une diminution de charges de 
60 millions par an, soit un boni total de 300 mil- 
lions. Ce sont là dé solides garanties pour les 
intérêts des obligataires et des actionnaires (2). » 

Enfin, voici M. Rouvier qui déclare : « Je 
pourrais placer en face des chiffres de M. Klotz, 
que vous connaissez et qui aboutissent à la dé- 
confiture probable de la compagnie dans un 
avenir prochain, en 1935, les conclusions d'un 
travail que j^ai fait faire par Tinspection des 
finances et qui se formulent ainsi : 

« L'inspection a refait les mêmes calculs avec 
la garantie probable de 1903 — 14 millions 
800.000 francs — et en supposant que les pro- 

(1) /. Off., séance du 21 janvier, p. 75. 

(2) /. 0/f., séance du 25 janvier, p. 117. 
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duits nets s'accroîtront de 2.600.000 francs 
par an, et les charges de 1 million, de sorte que 
la garantie diminuerait de 1.600.000 francs 
par an ; dans ces conditions, la dette partant 
de 331 millions en 1902 atteindrait, en 1921 y 
6W millio7is,pui$ décroîtrait et serait éteinte 
en 19^8 y> (1). 

Voilà la première grande objection. Voici la 
seconde : si la progression des recettes est insuf- 
fisante et si la compagnie doit aboutir à la faillite 
en 1936, il ne faut pas racheter, car par le ra- 
chat rÉtat assume vis-à-vis des porteurs de 
titres de nouvelles charges. Ecoutons M. Pli- 
chon : « On nous disait tout à l'heure : « Le 
« rachat ne coûtera rien. » Je vous demande 
bien pardon, il coûtera aux contribuables, et, 
pour rOuest, il peut coûter beaucoup. 

« Supposons qu'il soit fait sur la base du re- 
venu réservé. 

« En effet, je rappelle que l'échéance de la 
garantie pour cette compagnie est 1935 et que la 
concession prend fin en 1956. Par conséquent, 
pendant vingt et un ans, le réseau de TOuest ne 
peut plus compter sur la garantie d'intérêts de 
l'Etat. Si aujourd'hui l'Etat rachète le réseau de 
l'Ouest, il consolide pour vingt et un ans le re- 



(1) J. O/jr., séance du 26 janvier, p. 136. 
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venu de 11.550.000 francs garanti aux action- 
naires de la compagnie de l'Ouest par les con- 
ventions de 1883. Si l'Etat ne rachète pas, ce re- 
venu de 11.550.000 francs, garanti par les 
conventions de 1883 jusqu'en 1935, tombera à 
cette date; tandis que si le rachat est effectué, la 
garantie de TEtat est prorogée du même coup de 
1935 à 1956. (Dénégations à gauche,) 

a ... En cas de rachat, l'annuité stipulée par 
les conventions ne saurait en aucun cas être in- 
férieure aux charges du capital et au revenu 
réservé. Ce revenu réservé, pour TOuest, s'élève 
à 11.550.000 francs; il est garanti par les con- 
ventions en vigueur jusqu'en 1935. {Dénégations 
à gauche.) C'est indiscutable. 

« Si vous rachetez aujourd'hui, vous consoli- 
dez ce revenu aux actionnaires jusqu^en 1956 et 
vous constituez de ce chef aux actionnaires du 
réseau de l'Ouest un bénéfice qui se chiffre par 
le produit de 21 par 11.550.000 francs ; soit 
243 millions. {Très bien! très bien! à droite et 
au centre, — Mouvements divers) (1). » 

M. Maruéjouls, ministre des Travaux publics, 
a beaucoup insisté sur ce point. Après avoir 
exposé qu'au lendemain du rachat, les charges 
du Trésor seraient les mêmes que la veille, l'Etat 

(1) /. O/f., séance du 18 janvier, p. 49 et 50. 
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se trouvant également obligé de couvrir avec 
les deniers des contribuables , au profit des 
porteurs d'actions et d*obligations, les insuffi- 
sances du produit net, il déclare : « Il y a pour- 
tant une diiTérence, et il m'importe de la souli- 
gner, parce que c^est à cause de cette consé- 
quence que j'hésite beaucoup à entrer dans la 
voie que me propose M. Klotz, Il sait bien que je 
n'ai pas de parti pris sur des questions de ce 
genre ; que je n'ai pas peur d'une part d'inconnu; 
cependant, comme je le disais un jour, au mo- 
ment de la discussion du budget, je suis peut- 
être un peu âgé pour être encore un étourdi ; je 
ne voudrais pas vous lancer, sous ma caution, 
dans une voie au bout de laquelle vous trouveriez 
des déceptions. (Très bien! très bien!) 

« Un autre fait sera acquis, en effet, par 
l'opération du rachat, c'est celui-ci : L'annuité 
que vous vous engagez à payer à la compagnie 
de l'Ouest et qui dans votre thèse doit aller 
jusqu'à l'expiration de la concession, c'est-à-dire 
jusqu'en 1956, consolidera les actions et les 
obligations. Quelle est alors la situation de 
l'État? 

« La garantie expire en 1935. A ce moment, 
si les produits nets n'ont pas augmenté ou ont 
continué à baisser, les actionnaires et obliga- 
taires voient leur situation compromise. Certai- 
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nement leur sort m'intéresse, mais, comme je 
vous le disais, je ne vois aucune raison pour que 
l'État, avec l'argent des contribuables, conso- 
lide pendant vingt ans leur situation. {Applau- 
dissements à gauche.) 

« En réalité, les seuls qui gagnent à cette 
opération sont les actionnaires et obligataires de 
la compagnie rachetée. {Afou?;emenf s divers.)» 

Et dans la suite de son discours,* revenant 
sur cette idée et l'appuyant d'un argument de 
fait, M. Maruéjouls dit encore : 

«... Quant aux actionnaires et aux obliga-? 
taires, je suis obligé de reconnaître que pour 
ceux-là, ils ont tout à gagner à l'acceptation de 
votre rapport. 

<c M. Maurice Bebteaux. — Il est étrange 
alors que les compagnies ne profitent pas de 
cette bonne aubaine. 

« M. LE Ministre des Travaux publics. — 
Il est probable qu'à partir de 1935 la situation 
des .actionnaires et des obligataires sera dou- 
teuse ou précaire, et il est certain que, par la 
consolidation de la situation actuelle, vous leur 
faites cadeau d'une somme qui a déjk été es^ 
comptée par deux hausses à la Bourse, deux 
jours d^ suite^ de 10 fr. chaque fois. 

« Mais, messieurs, quelque souci que j'aie du 
sort des actionnaires, mon souci principal et 
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mon devoir absolu sont de défendre les intérêts 
de l'État (1). » 

111. — RÉPONSE AUX OBJECTIONS. 

Nous devons remarquer d'abord ce qu'il y a 
de singulier dans la mise en avant, par certains 
adversaires du rachat, de cet argument. Ils 
prennent notoirement en main la défense des 
compagnies, ils plaident la cause des obliga- 
taires et des actionnaires, puis, tout d'un coup, 
ils adoptent l'attitude inverse et reprochent aux 
partisans du rachat de sacrifier les intérêts 
du Trésor à ceux des porteurs de titres des 
compagnies. Il y a là une contradiction trou- 
blante. Ecoutez M. Plichon : <c Ce monde de 
porteurs de titres de chemins de fer, mais il re- 
présente la majorité du pays ! Il n'y a pas d'oli- 
garchie financière en matière de chemins de fer ; 
il n'en existe pas ! 

<( M. Neymarck, dans un travail des plus inté- 
ressants, que vous avez sans doute tous par- 
couru, a indiqué qu'en ce qui concerne les obli- 
gations nominatives, 95 pour 100 de ces obliga- 
tions sont la propriété de porteurs qui ont 

(1)/. Off,, séance du 21 janvier, pages 84 et 86. 
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moins de cent titres ; par conséquent, il n'y a 
presque pas de porteurs de titres en France 
ayant cent obligations, c'est-à-dire 50.000 fr. 
Il ajoute que le nombre des porteurs de 1 à 10 
obligations représente 48 pour 100 du nombre 
total, c'est-à-dire que la moitié des porteurs de 
titres de chemins de fer en France ont moins de 
dix obligations, soit de 4.000 à 5.000 francs. 

<( Pour les actions, il nous démontre que 
88 pour 100 sont la propriété de porteurs ayant 
moins de vingt-cinq titres. » 

Et M. Beauregard exprime son intérêt pour la 
cause des actionnaires et des obligataires en 
termes plus explicites encore. Il est tout à fait 
net, M. Beauregard : « Je prie la Chambre de 
ne pas se laisser aller à l'idée qu'en ce moment 
ceux qui luttent contre le rachat défendent les 
intérêts d'une majorité de capitalistes qui au- 
raient en portefeuille des masses considérables 
de ces précieux titres de chemins de fer. Je tiens 
à rappeler que les titres des compagnies de 
chemins de fer sont en de très nombreuses 
mains; tout à Theure, M. Lhopiteau lui-même 
parlait, si je ne me trompe, de cette poussière 
de titres, de cet émiettement des titres des com- 
pagnies. Et, en effet, pour les actions, la 

(1) /. 0/f., p. 55. 
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moyenne n'arrire pas à quinze titres ! Voyez 
combien de personnes possèdent un, deux ou 
trois de ces titres ! Pour les obligations, M. Pli- 
chon vous donnait des chiffres : la moyenne est 
encore plus basse, elle est tout au plus de cinq 
titres ! 

« Nous défendons bien, par conséquent, une 
cause générale. S'il est des intéressés dans cette 
question, ils appartiennent à toutes les classes 
de la société ; vous ne devez pas vous laisser 
entraîner par vos sympathies pour une classe 
plutôt que pour une autre. {Très bien! Très 
bien! au centre et sur divers bancs) (1). » 

Vraiment, dès le moment que la cause des obli- 
gataires et des actionnaires est si intéressante, 
dès le moment que les adversaires du rachat la 
défendent avec tant de chaleur, on ne peut retenir 
un mouvement de surprise quand ils disent qu'il 
ne faut pas racheter, parce que racheter ce serait 
arracher les actionnaires et les obligataires à la 
raine au détriment du Trésor. 

Contre M. Plichon, nous élèverons un grief 
spécial. Les autres adversaires du rachat envisa- 
gent tour à tour deux hypothèses, et disent suc- 
cessivement : si la progression des recettes est 
et doit demeurer suffisamment rapide — ce que 

(1) J. Off., séance du 19 janvier, p. 64. 
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nous croyons fermement — il ne faut pas rache- 
ter, car la compagnie pourra rembourser à 
rÉtat toutes ses avances; et si elle doit être 
insuffisante, ce que vous affirmez et ce que nous 
vous accorderons provisoirement, pour faciliter 
la discussion, il ne faut pas racheter non plus, 
car ce serait imposer à TEtat des charges inu- 
tiles. M. Plichon raisonne autrement; il ne fait 
pas un dilemme ; il ne dit pas : ou bien la pro- 
gression sera rapide — comme je le crois — et 
il ne faut pas racheter ; ou bien elle sera lente 
— comme vous le croyez — et, pour d'autres 
raisons, il ne faut pas racheter davantage. 
M. Plichon croit et admet, successivement à vrai 
dire, que la progression sera rapide et qu'elle 
sera lente. Je cité : 

« Mais ce n'est pas parce que la perfection 
n'est pas atteinte dans une exploitation qu'il faut 
la ruiner! J'estime, pour ma part, que Taug- 
mentation moyenne annuelle des recettes de la 
compagnie de l'Ouest — et je pèse mes mots, 
pour qu'on ne me dise pas que j'emploie les 
termes d'une progression arithmétique — j'es- 
time que l'augmentation moyenne annuelle des 
recettes de la compagnie de l'Ouest est telle que, 
dans une dizaine d'années, il est vraisemblable 
qu'elle n'aura plus à faire appel à la garantie 
d'intérêts, qu'une nouvelle période décennale lui 
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sera suffisante pour rembourser d'abord les in- 
térêts de sa dette^ qu'il lui faudra dix ans 
encore pour rembourser sa dette capitale; et 
alors, les emprunts de la compagnie tombant 
plusieurs années avant l'échéance de la conces- 
sion, toutes les recettes à provenir de cette 
dernière période seront un surplus d'actif à 
partager entre les actionnaires de la compa- 
gnie. Cette seule perspective est de nature à 
donner confiance aux hommes de haute valeur 
qui dirigent aujourd'hui la compagnie, les ré- 
sultats que l'avenir permet d'escompter faisant 
entrevoir l'éventualité, après avoir remboursé 
l'État, de partager cet excédent d'actif entre ses 
actionnaires et de donner ainsi à leurs titres 
une plus-value {Très bien! très bien! sur di- 
vers bancs) ; d'où ce stimulant nécessaire à tout 
directeur d'affaire industrielle pour l'encourager 
à bien gérer ses affaires en même temps que 
celles de l'État dont il est l'associé. {Très bien! 
très bien! au centre) (1). » 

Ainsi, tout doit aller bien, l'avenir est tout 
rose, la compagnie pourra non seulement payer 
intégralement le coupon de ses obligataires et 
le revenu réservé à ses actionnaires, mais en- 
core elle sera en mesure de rembourser à TEtat 

(1) J, OyT"-, séance du 18 janvier, p. 49 et 50. 
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rintégralité de ses avances et, cela fait, de ré- 
partir entre ses actionnaires un excédent d'actif. 
Voilà la perspective superbe qui s'ouvre devant 
le regard de M. Plichon, et qu'il nous ouvre ; et 
tout d'un coup, sans une transition, laissant 
tomber ce merveilleux excédent d'actif, et ce ma- 
gnifique remboursement de la totalité des 
avances, et ce paiement superbe de l'intégralité 
des coupons et des dividendes, brusquement, 
froidement, simplement il dit : « On nous disait 
tout à l'heure : « Le rachat ne coûtera rien. » Je 
vous demande bien pardon, il coûtera aux con^ 
tribuableSj et, pour VOuest, il peut coûter 
beaucoup... Si vous rachetez aujourd'hui, vous 
consolidez le revenu réservé aux actionnaires 
jusqu'en 1956 et vous constituez de ce chef aux 
actionnaires du réseau de l'Ouest un bénéfice 
qui se chiffre par le produit de 21 par 
11.550.000 francs^ soit 2^3 millions. » Ainsi, la 
progression des recettes sera si grande que la 
compagnie pourra faire le service complet de ses 
obligations et de* ses actions, rembourser inté- 
gralement l'État, et, tout cela fait, répartir 
entre les actionnaires un excédent d'actif; et en 
même temps cette progression sera si minime 
que l'Etat, sjil rachète, ne pourra verser aux 
actionnaires leur revenu réservé qu'en puisant 
dans la poche des contribuables 243 millions. 
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IV. — Le rachat ne consolide pas le revenu 

RÉSERVÉ AUX ACTIONNAIRES. 

Mais laissons de côté ces objections d'ordre 
extrinsèque, et prenons Targument en lui-même, 
dégagé de semblables contradictions. On dit : il 
ne faut pas racheter, parce que le rachat conso- 
lide jusqu'en 1956 le revenu réservé aux action- 
naires. Mais, d'abord, cette consolidation résul- 
te-t-elle vraiment du rachat? C'est très contes- 
table, et c'est contesté. M. Klotz accorde dans 
son rapport que cette consolidation résulte du 
rachat; mais nous pensons qu'il a tort de le faire. 
C'est Topinion de M. Maruéjouls, ministre des 
Travaux publics, qui a dit à la Chambre : « L'an- 
nuité que vous vous engagez à payer à la com- 
pagnie de rOuest et qui dans votre^ thèse doit 
aller jusqu'à l'expiration de la concession, c'est- 
à-dire jusqu'en 1956, consolidera les actions et 
les obligations. » Et plus loin : « Pour en reve- 
nir à la question que j'ai un moment abandonnée, 
c'est-à-dire au point de savoir si en 1956 seu- 
lement finirsL la consolidation des actions et 
des obligations, vous me répondrez certainement 
que c'est une question que l'État soulèvera. 
Mais, permettez-moi de vous dire qu'il y aura 
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aux yeux de la juridiction administrative un pré- 
jugé très grave de ce qu'une commission comme 
celle des crédits, et un rapporteur tel que vous, 
monsieur Klotz, auront décidé que l'État est dé- 
biteur jusqu'en 1956. Soyez sûrs que c'est un 
argument de nature à faire perdre son procès à 
rÉtat (1). » Un autre orateur, dans le débat qui 
nous occupe, a fait une allusion à ce problème, 
en termes trop brefs, mais du moins très catégo- 
riques ; c'est M. Maurice Sibille. Ce député, 
qui d'ailleurs, comme M. Maruéjouls, s'est pro- 
noncé contre le rachat du réseau de l'Ouest, et 
qui par suite ne sera pas suspect de parti pris 
en faveur d'une thèse propre à faciliter le rachat, 
a dit : « Il y aura une annuité à servir. Quelle 
est cette annuité? M. Klotz soutient que jus- 
qu'en 1954 ou 1955 il faudra donner à la compa- 
gnie une annuité au moins égale au revenu ré- 
servé aux actionnaires, augmentée des charges 
d'intérêts et d!amortissement des emprunts. 

« Sur ce point, je fais, quant à moi, une 
réserve expresse. Non! les conventions que 
j'ai lues n'obligent pas VÉtat à servir jus- 
qu'en 195i et 1955 cette annuité assez élevée : 
Vobligation n'est imposée à VÉtat que jus- 
qu'en 1935 (2). » 

<1) J. 0/7*., séance du 21 janvier 1903, p. 84. 
(2) J. Off., séance du 25 janvier 190i, p. 114. 
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Cette déclaration si vigoureuse aurait dû pro- 
voquer une discussion, un examen de la ques- 
tion. Il n'en a rien été ; elle est demeurée ina- 
perçue. Nous souhaiterions que du moins, 
reproduite ici, elle attirât lattention des parti- 
sans du rachat comme elle le mérite. ' 

Reportons-nous aux conventions, et recher- 
chons pour notre compte si elles disent qu'en 
cas de rachat le revenu réservé aux actionnaires 
est garanti jusqu'en fin de concession. 

Lés deux textes qui règlent la question sont 
un article du cahier des charges arrêté le 11 juin 
1857 et un article de la convention de 1883. 
L'article 37 du cahier des charges dit : « Pour ré- 
gler le prix du rachat, on relèvera les produits 
nets annuels obtenus par la compagnie pendant 
les sept années qui auront précédé celle où le 
rachat sera effectué ; on en déduira les produits 
nets des deux plus faibles années, et Ton établira 
le produit net moyen des cinq autres années. 

« Ce produit net moyen formera le montant 
d'une annuité qui sera due et payée à la com- 
pagnie pendant chacune des années restant à 
courir sur la durée de la concession. » 

Ainsi, en vertu de cet article, une annuité est 
bien due à la compagnie jusqu'à la fin de la con-y» 
cession, mais cette annuité n'est pas établie sur 
la base d'un revenu réservé aux actionnaires. 
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mais sur une tout autre base, sur celle du pro- 
duit net moyen pendant un certain nombre d'an- 
nées. 

Le second texte, le paragraphe 3 de l'article 15 
de la convention de '1883, dispose que « le prix 
total de rachat ne pourra, dans aucun cas, res- 
sortir à une somme correspondant à une annuité 
inférieure au montant du revenu réservé aux 
actionnaires fixé, par l'article 10, au chiffre de 
onze millions cinq cent cinquante mille francs 
(11.550.000fr.) augmenté des charges d'intérêt et 
d'amortissement des emprunts, calculées con- 
formément aux prescriptions des articles 6 et 9 
de la présente convention ». L'annuité prévue ici 
comprend bien le revenu réservé aux action- 
naires, mais le texte ne dit nullement qu'elle soit 
payable jusqu'à la fin de la concession, et d'autres 
dispositions de la convention, entre autres deux 
de celles auxquelles il renvoie, impliquent le 
contraire. L'article 10, qui fixe le montant du 
revenu réservé aux actionnaires, et l'article 9 qui 
règle rétablissement des charges d'intérêt et 
d'amortissement, sont en effet dominés par une 
disposition de l'article 8 qui assigne pour limite 
au jeu de la garantie d'intérêt la date du 31 dé- 
cembre 1935. Et par répercussion cette limite 
atteint le versement de l'annuité minima prévue à 
l'article 15. 
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Pour éclaircir ce point, essayons de déter- 
■DBer le sens des innovations apportées dans le 
domaine qui nous occupe par la convention de 
1883. Des charges nouvelles sont assumées par 
la compagnie à laquelle on oiïre, comme contre- 
partie, différents avantages, notamment ceux-ci : 
le revenu réservé à chaque action est accru, et 
élevé de 36 fr. 75 à 38 fr. 50 ; en outre ce revenu ré- 
servé — c'est-à-dire dont on prélèvera le mon- 
tant sur le produit net avant de rien verser à TÉtat 
pour le rembourser de ses avances, — ce revenu 
réservé est transformé jusqu'à la date du 31 dé- 
cembre 1935 en revenu garanti^ — c'est-à-dire 
dont l'Etat fournira ou parfera le montant, en cas 
d'insuffisance du produit net, à Taide de ses 
propres deniers ; enfin la garantie d'intérêt 
accordée aux obligations, qui prenait fin en 
1914, est prorogée jusqu'à la même date, jus- 
qu'au 31 décembre 1935. Tels sont les avan- 
tages accordés à la compagnie. On voit ce sur 
quoi elle peut compter si on ne rachète pas : le 
revenu réservé aux actionnaires et le coupon des 
obligataires sont garantis jusqu'à la fin de Tan- 
née 1935. 

Qu'adviendra-t-il maintenant si Ton rachète ? 
Si Ton rachète selon les conditions prévues au 
cahier des charges, il pourra y avoir détriment 
pour la compagnie. C'est ce qui se produira si 
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Tannuité, calculée sur la base du produit net, ne 
suffit pas pour payer intégralement le coupon 
des obligataires et le revenu réservé aux action- 
naires. Il y aura détriment, car, au cas où le 
rachat n'aurait pas été effectué, TEtat eût versé 
à la compagnie les sommes nécessaires pour 
combler les insuffisances et servir complètement 
obligataires et actionnaires. Gomment suppri- 
mer Téventualité d'un semblable dommage ? Par 
une modification dans les conditions du rachat. 
Il faut qu'en cas de rachat la compagnie obtienne 
les mêmes garanties qu'elle détient si on ne rachète 
pas. Il faut que jusqu'au 31 décembre 1935 l'an- 
nuité ne puisse pas être inférieure au minimum 
nécessaire pour faire le service des obligations 
et des actions. Et c'est pourquoi le paragraphe 3 
de l'article 15 .de la convention de 1883 dis- 
pose que « le prix total de rachat ne pourra 
dans aucun cas ressortir à une somme corres- 
pondant à une annuité inférieure au montant 
du revenu réservé aux actionnaires, augmenté 
des charges d'intérêt et d'amortissement des 
emprunts ». Mais dès le moment que l'annuité 
ainsi composée a été payée jusqu'au 31 dé- 
cembre 1935, le détriment redouté a été sup- 
primé, et cela étant, dès cette date la disposition 
qui tendait à en assurer l'élimination perd tout 
effet ; l'annuité due à la compagnie est désormais 
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réglée uniquement, comme devant, par le pro- 
duit net moyen des sept années ayant précédé le 
rachat. 

Donc, le minimum prévu par l'article 15 de la 
convention de 1883 n*entrera en ligne de compte 
que pour la fixation de l'annuité due jusqu'au 
31 décembre 1935; à partir de cette date, le 
seul texte à considérer est l'article 37 du cahier 
des charges. 

Donc il est inexact que le rachat consolide 
jusqu'à la fin de la concession le revenu réservé 
aux actionnaires. 

Et il est de toute justice qu'il en soit ainsi, et 
que la compagnie, c'est-à-dire la société des 
actionnaires, soit indemnisée, selon le principe 
posé dans le cahier des charges, en proportion 
de l'importance qu'elle aura su donner à Tentre- 
prise, et du chiffre de son produit net. Le cahier 
des charges fait certes aux actionnaires la part 
suffisamment belle en éliminant du calcul du 
produit net moyen des sept dernières années les 
deux années les plus faibles, et en stipulant ea 
outre qu'en aucun cas le montant de l'annuité ne 
sera inférieur au produit de la dernière des 
sept années prises pour terme de comparaison. 

Mais on nous objectera que cette manière de 
voir n'est pas celle de la compagnie, que les 
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textes peuvent être discutés, qull y aura procès, 
que la prétention de la compagnie sera peut-être 
admise, qu'il serait imprudent et grave de 
décréter le rachat dans la pensée qu'il n'en sera 
pas ainsi. 

Soit. Plaçons-nous donc dans l'hypothèse où 
les dispositions de l'article 15 de la convention 
de 1883 s'appliqueraient jusqu'en 1956. Faut-il, 
dans ces conditions, renoncer au rachat ? 

Précisons bien la situation. Nous ne retenons 
rien des observations que nous venons de pré- 
senter, et il sera entendu que le rachat conso- 
lide jusqu'en 1956 la situation des actionnaires. 
C'est là une des données du problème. Voilà un 
point sur lequel, dans ce qui va suivre, l'accord 
est fait. Mais il y a un autre point sur lequel on 
s'est mis d'accord pour la commodité du raison- 
nement : c'est que, abandonnée à son destin, la 
compagnie aboutit à la déconfiture en 1936. Les 
adversaires du rachat ne croient pas qu'en fait 
il en sera ainsi, bien loin de là; mais, pour 
écarter précisément le rachat, ils, suivent sur ce 
terrain ceux qui le réclament et admettent comme 
hypothèse la déconfiture de la compagnie 
en 1936. Et c'est là la seconde donnée du pro- 
blème. C'est au problème ainsi posé qu'ils 
donnent comme solution le maintien du statu quo. 
Si la compagnie doit faire faillite en 1936, disent- 

17 
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ils, ne rachetons pas ; car, en ne rachetant pas, 
nous n'avons plus, à partir de 1936, d*obligation 
envers les actionnaires, alors que si nous rache- 
tons nous nous imposons pendant 21 ans une 
charge de 11.550.000 francs par an. 

Voilà Targument. Il ne nous convainc pas, 
pour plusieurs raisons que nous allons exposer. 



V. — Examen de l'hypothèse d'une progres- 
sion LENTE des recettes. — GrAVES INCON- 
VÉNIENTS DU MAINTIEN DU STATU QUO. 

En premier lieu, la solution qu'on nous pro- 
pose, le maintien du statu quo^ implique, dans 
riiypothèse où nous nous trouvons placés, des 
conséquences graves qu'on ne fait pas entrer en 
ligne de compte. L'hypothèse est celle-ci : la 
progression des recettes de la compagnie est in- 
suffisamment rapide pour qu'en 1936 elle puisse 
faire face à la totalité des charges de ses em- 
prunts ; en 1930, lorsque la garantie de l'État 
sera supprimée, elle fera faillite. Mais si telle 
est la situation, si telle est la perspective que la 
compagnie a devant elle, — ce qui est précisé- 
ment l'hypothèse, — étant à la fois sûre de son 
revenu garanti jusqu'en 1936, sûre de ne pas 
obtenir jusqu'à cette date un centime de plus que 
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ce revenu garanti, et sûre enfin de voir à cette 
date la totalité de son actif réparti entre ses 
créanciers, elle n'a plus intérêt à administrer 
bien plutôt que mal, elle n'a absolument rien à 
gagner à une bonne gestion, elle est désintéres- 
sée des résultats de son exploitation, elle est ce 
que Ton appelle une régie désintéressée. Et l'on 
doit redouter que dans ces conditions elle n'ad- 
ministre mal, qu'elle ne laisse s'aggraver par 
son incurie la situation financière que l'État aura 
à liquider, que pendant la période de 32 ans qui 
reste encore à courir, elle ne serve mal les intérêts 
économiques de la région traversée par son ré- 
seau. Or, s'il en est ainsi, voici les résultats qui 
s'ensuivront inévitablement. Les sommes que 
l'État devra avancer à la compagnie comme ga- 
ranties d'intérêt, pendant 32 ans, et sans aucune 
chance de remboursement, pourront se gonfler 
au delà de toute mesure ; l'industrie, l'agricul- 
ture, le commerce souffriront; l'activité écono- 
mique et le trafic se trouvant atteints, le rende- 
ment des impôts sera atteint de même puisqu'il 
dépend de l'activité économique et du trafic ; 
enfin, lorsque TÉtat prendra la succession de la 
compagnie, les résultats de la nouvelle gestion, 
si bonne qu'elle puisse être, seront longtemps 
influencés par la torpeur économique que la 
compagnie aura produite dans la partie de la 
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France qu'elle dessert, et dans quelque mesure, 
par répercussion, dans les autres. 

Voilà des conséquences qu'il n'est pas permis 
de ne pas envisager, dans l'hypothèse où nous 
sommes placés. Faut-il, pour ne pas avoir à con- 
solider,de 1936à 1956, le revenu de 11.550.000fr. 
réservé aux actionnaires, accepter l'éventualité, 
disons plus, la probabilité, la quasi-certitude des 
conséquences désastreuses que nous venons de 
faire entrevoir ? Que l'on mette le premier incon- 
vénient dans l'un des plateaux de la balance, et 
tous les autres, dans l'autre plateau ; qui donc 
oserait affirmer que ces derniers ne pèseraient 
pas le plus lourd, et de beaucoup ? 

D'ailleurs, nous pouvons ici opposer aux ad- 
versaires du rachat leur propre opinion, leurs 
propres déclarations. Ecoutons M. Plichon, dans 
la partie de son discours où il s'efforce d'établir 
qu'il faut envisager l'avenir de l'Ouest avec con- 
fiance : 

« Messieurs, quand on voit des résultats 
comme ceux-là, il y a lieu de ne pas désespérer 
de l'avenir d'une société industrielle et de dire 
qu'elle n'est pas dans cette situation de régie 
désintéressée, situation qui serait la. pire de 
toutes et qui donnerait raison à ceux qui de- 
mandent le rachat. 

« C'est qu'en effet, si jamais un concession- 
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nsLire en était réduit h ce rôle de régie désinté- 
ressée^ ce jour4k le rachat sHmposerait^ parce 
qu'alors le concessionnaire pourrait gérer mal 
les intérêts communs dont il a la garde... {Très 
bien! très bien! à gauche.) 

« M. Klotz, rapporteur. — J'accepte cette 
position de la question. 

<c M. Plighon. — ... car il n'aurait plus aucun 
intérêt à faire des efforts pour bien exploi- 
ter (1). » 

Notons encore une interruption de ce député, 
quelques jours après, alors que M. Janet repre- 
nait la même idée : 

« M. LÉON Janet. — Si une compagnie arri- 
vait à un point tel qu'elle n'ait plus d'intérêt à 
développer le trafic, sûre qu'elle serait de ne 
jamais sortir du régime de la garantie d'intérêts, 
alors il est unanimement reconnu que le ra- 
chat serait nécessaire. 

« M. PucHON. — C'est certain (2). » 

Or, nous avons vu que l'hypothèse dans la- 
quelle nous sommes placés en ce moment — 
hypothèse d'ailleurs nécessaire pour que l'argu- 
ment de la consolidation du revenu réservé ait 
une valeur — implique que la compagnie est une 
régie désintéressée. Cette hypothèse implique 

(1) J. 0^., séance du 18 janvier, p. 49. 

(2) J. Off., séance du 21 janvier, p. 73. 
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donc, M. Plichon ne nous le contestera pas, la 
nécessité du rachat. 

Supposons que Ton ne rachète pas. Nous voici 
en 1936. Pendant un tiers de siècle la compa- 
gnie a mal géré « les intérêts communs dont elle 
avait la garde », ceux des populations desservies, 
ceux du réseau, ceux du Trésor ; tous ces intérêts 
ont été sacrifiés par l'Etat à une seule préoccu- 
pation : échapper à de nouvelles charges vis- 
à-vis de la Compagnie. Du moins ce résultat 
sera-t-il atteint? C'est douteux. « A l'encontre 
d'une réponse affirmative, dit M. Klotz dans son 
rapport, nous avons un précédent : celui de 1878. 
Dix compagnies secondaires du Sud-Ouest 
étaient devenues impuissantes à tenir leurs enga- 
gements vis-à-vis de leurs prêteurs ; sans doute, 
elles avaient été victimes de détournements de 
trafic de la part de leur puissante voisine ; mais 
leurs mécomptes provenaient surtout de la spécu- 
lation effrénée à laquelle elles s'étaient livrées, 
delà disproportion entre l'importance modeste 
des lignes qui leur avaient été concédées et les 
dépenses excessives qu'elles avaient consacrées 
à la construction, des tentatives qu'elles avaient 
faites pour concurrencer les grandes lignes dont 
elles ne devaient être que les affluents, etc., etc. 
L'Etat devait considérer ces compagnies comme 
des entreprises industrielles qui ont mal établi 
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leurs calculs, et qui se sont trompées dans leurs 
appréciations ; il devait leur laisser la respon- 
sabilité de leurs fautes et de leurs erreurs. Il ne 
le fit pas cependant. » 

Pourquoi ne le fit-il pas ? 

M. Sadi-Carnot, rapporteur du projet de 
rachat, s'exprima devant la Chambre en ces 
termes : 

« Ce sont des raisons de pure équité^ des 
considérations de bienveillance, vis-à-vis des 
populations au sein desquelles se sont répandus 
les titres des Compagnies défaillantes, qui dé- 
terminent le Gouvernement de la République à 
appliquer le principe de la loi de 1874 à ces 
compagnies. Telles ont été, messieurs, les préoc- 
cupations qui ont déterminé la Chambre des 
t)éputés à adopter, en 1877, Tamendement de 
M. AUain-Targé, Telles sont encore celles qui 
engagent votre commission du budget à vous 
proposer d'appliquer, dans le projet qui vous est 
soumis, le principe du rachat au prix réel d'éta- 
blissement. » Après avoir cité ces paroles, 
M. Klotz émet Tavis que les mêmes « raisons 
de pure équité », les mêmes « considérations de 
bienveillance » conduiront sans doute le gouver- 
nement à racheter en 1936 le réseau de TOuest 
au prix réel d'établissement, c'est-à-dire à payer à 
la compagnie une annuité égale aux charges des 
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capitaux (1). « On viendra ici, dit à la Chambre 
M. Gustave Lhopiteau, on viendra ici vous api- 
toyer non seulement sur le sort des obligataires, 
c'est tout naturel, mais encore sur celui des ac- 
tionnaires, on nous dira qu'il ne faut pas évaluer 
la valeur des lignes comme on l'aurait évaluée 
en toute autre circonstance, que l'Etat doit se 
montrer bon prince et payer généreusement. 
Après avoir avancé à l'Ouest de 4 millions à 
14 millions par an jusqu'en 1936, nous ne tou- 
cherons pas un sou du capital ni un centime des 
intérêts et nous prendrons le réseau dans des 
conditions beaucoup plus onéreuses que celles 
qui nous seraient faites aujourd'hui (2). » 

Voilà, dans l'hypothèse actuelle, ce qui se 
passera selon toute vraisemblance en 1936 : 
Tunique avantage en vue duquel on aura foulé 
aux pieds tant d'intérêts essentiels, quand l'heure 
sera venue, on y renoncera, — en un beau geste 
de générosité. 

Mais il y a plus. Est-il sur que même'au prix 
de tous ces sacrifices, l'Etat pourra rester jus- 
qu'en 1936 sans intervenir ? C'est le contraire 
qui est sûr. En effet, à mesure que les années 
passeront et que la compagnie approchera du 

(1) L -L. Klotz, rapport cité, pages 46 et 47. 

(2) J, Off., séance du 19 janvier 1904, p. 60. 
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terme de la garantie d'intérêts, c'est-à-dire de 
la faillite, il lui deviendra de plus en plus diffi- 
cile, sinon impossible, d'emprunter. Mais à 
moins de renoncer aux travaux complémentaires 
les plus urgents et aux constructions, réfections 
et réparations indispensables à la sécurité 
même du trafic, il faudra bien pourtant qu'elle 
se procure des ressources, qu'elle emprunte. 
L'Etat, comme représentant des intérêts de la 
société, sera intéressé à ce qu'elle puisse em- 
prunter ; et pour le lui permettre il n'aura qu'un 
moyen : couvrir de sa garantie les nouveaux 
emprunts. Mais alors il assumera de nouvelles 
charges, il substituera pour une nouvelle période 
sa responsabilité à celle de la compagnie ; elle 
exploitera et sera irresponsable ; elle pourra ex- 
ploiter aussi mal que possible, et sera irrespon- 
sable ; et c'est lui, spectateur impuissant, qui 
portera la responsabilité de sa gestion. 

L'État voudra-t-il échapper au péril — et au 
ridicule — de couvrir de sa garantie des capi- 
taux confiés à un concessionnaire désintéressé 
des résultats de son exploitation, et irrespon- 
sable? Il lui restera un moyen, mais un seul : le 
rachat. Et ainsi, dans dix ans, dans quinze ans, 
dans vingt ans, il rachètera. La conséquence à 
laquelle on voulait échapper, la consolidation 
des intérêts et des dividendes, sera acquise 
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exactement comme si Ton rachetait aujourd'hui. 
A ce point de vue il n'y aura rigoureusement 
rien de<^hangé. Mais à un autre point de vue il 
y aura une différence, et très grande : on aura 
laissé dix ans, quinze ans, vingt ans la g^rde 
d'intérêts de premier ordre à un irresponsable. 
£n résumé, si l'on accorde que la progression 
des recettes est insuffisante pour permettre à la 
compagnie de faire en 1936 le service de ses 
emprunts, il faut racheter. Il-fî^ut racheter même 
si Ton admet — ce que nous n'admettons pas — 
que le rachat prolonge les obligations de l'Etat 
vis-à-vis des actionnaires de la compagnie. Il 
faut racheter parce que la situation de la com- 
pagnie est celle d'une régie désintéressée et 
que sa gestion peut causer le préjudice le plus 
grave aux populations, à l'entreprise même, aux 
finances deTÉtat; il faut racheter parce qu'en 
ne rachetant pas on n'échapperait même pas, 
cela n'est que trop certain, aux charges nou- 
velles qu'on veut éviter ; il faut racheter tout de 
suite parce qu'on ne pourra pas se soustraire à 
la nécessité du rachat, et qu'on retirera de 
l'opération d'autant moins d'avantages qu'on s'y 
résoudra plus tard. 
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VI. — Examen de l'hypothèse d'une pro- 
gression RAPIDE DES recettes. IMPORTANTS 
AVANTAGES DU RACHAT. 



Les adversaires du rachat disaient : Même si 
la compagnie s'achemine à la faillite, il ne faut 
pas racheter. — Nous venons de le voir, dans 
cette hypothèse le rachat s'impose. 

Mais ce n'est que pour nous convaincre qu'ils 
admettaient hypothétiquement comme prémisse 
que la compagnie s'achemine à la faillite. Leur 
conviction, c'est qu'au contraire en 1936 elle fera 
face sans difficulté à tous ses besoins, et que 
même avant la fin de la concession elle aura 
remboursé intégralement sa dette vis-à-vis de 
rÉtat. Il n'y a donc aucune raison pour racheter, 
concluent-ils. 

Examinons' de près cette nouvelle hypothèse, 
et cette conclusion. 

Dans les calculs et les arguments que font 
valoir ici les adversaires du rachat, nous devons 
discerner deux étapes. Critiquant les calculs 
qu'on leur oppose, ils s'efforcent d'établir d'abord 
qu'en 1936 les recettes de la compagnie lui suf- 
firont pour couvrir ses dépenses. Et ils con- 
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cluent : ne rachetons donc pas. — Puis, pour- 
suivant leurs calcids, ils s'efforcent d'établir 
qu'avant 1956 toutes les avances de l'État se- 
ront remboursées. Et plus triomphalement en- 
core, ils concluent : il ne faut donc pas racheter. 
— Examinons ces deux arguments. 

Pris isolément, le premier est défectueux. En 
effet, tout ce qui est établi, c'est que les recettes 
suffisent à couvrir les dépenses, que la compagnie 
ne sera pas déclarée en faillite en 1936; mais il 
n'est nullement établi qu'elle n'est pas une régie 
désintéressée. Supposons que la progression des 
recettes, tout en étant suffisante pour permettre 
le service des emprunts, et pour permettre en 
outre le versement du revenu réservé aux ac- 
tionnaires, soit insuffisante pour permettre le 
remboursement, avant la fin de la concession, de 
la totalité des avances de l'Etat. Dans ces con- 
ditions, comme les actionnaires ne peuvent pas 
toucher un centime de plus que le revenu réservé 
avant que l'Etat ait été totalement remboursé, 
le développement du trafic, qui accroîtrait l'im- 
portance du remboursement des avances, mais 
n'accroîtrait pas leur revenu, ne les intéresse 
pas. Et leur gestion — en d'autres termes la 
gestion de la compagnie, qu'ils constituent — 
est encore celle d'une régie désintéressée. Que 
l'on se rappelle les déclarations de M. Plichon 
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touchant la régie désintéressée : il faut ra- 
cheter. 

Mais, objecteront nos antagonistes, la pro- 
gression observée dans les recettes permet de 
compter sur le, remboursement total de la dette 
contractée par la compagnie vis-à-vis de l'État. 
« La compagnie de TOuest aura, selon toutes 
probabilités, remboursé toutes les avances de 
l'Etat, capital et intérêts, en 1942 », déclare 
M. Siegfried; et M. Rouvier dit que d'après les 
évaluations de l'inspection des finances « la 
dette, partant de 337 millions en 1902, atteindrait 
en 1921 629 millions, puis décroîtrait et serait 
éteinte en 1948 ». A partir de 1942 ou de 1948, 
le revenu des actionnaires dépassera donc le 
chiffre du revenu réservé, et d'autant plus que 
la compagnie administrera mieux. La compagnie 
n'est donc pas une régie désintéressée. Donc il 
ne faut pas racheter. 

Cette conclusion découle-t-elle bien des pré- 
misses, logiquement, nécessairement ? Il en se- 
rait certainement ainsi si une seule raison pou- 
vait militer en faveur du rachat d'un réseau, à 
savoir le caractère de régie désintéressée de la 
compagnie qui l'exploite. Mais d'autres raisons 
peuvent commander le rachat. 

Or, quelle est la situation, dans le cas dont 
nous nous occupons et dans l'hypothèse où nous 
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sommes placés ? Laprogpression des recettes de la 
compagnie est telle qu'en 1942 ou 1948 la tota- 
lité de l'énorme dette qu'elle a contractée vis-à- 
vis de rÉtat sera éteinte. Que se passera-t-il 
ensuite? M. Klotz, dans son discours du 25 jan- 
vier, Ta fort bien exposé. Le revenu des ac- 
tionnaires, qui est jusqu'à ce moment de 
11.550.000 francs, va s'accroître, et tout le béné- 
fice net de l'exploitation sera consacré à Tac- 
croître jusqu'au moment où il aura été porté au 
chiffre de 15 millions. A ce moment — si ce 
moment se produit avant la fin de la concession, 
qui est en 1956 — commence la période du par- 
tage des bénéfices avec l'Etat. L'article 12 de la 
convention de 1883 nous dit dans quelles condi- 
tions : « Lorsque le revenu net de l'ensemble des 
lignes en exploitation complète, calculé confor- 
mément aux prescriptions de l'article 9, dépas- 
sera la somme de 15 millions de francs, l'excé- 
dent sera partagé à raison de : 

« Deux tiers pour l'Etat ; 

(( Un tiers pour la compagnie. » 

Et ainsi, dans les circonstances les plus favo- 
rables, l'Etat recevra une part de bénéfices dans 
les toutes dernières années de la concession. — 
Voilà ce qui se passera si l'on ne rachète pas. 

Mais si l'on rachète ? 

Ici, nous devons tout d'abord écarter une 
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objection, qui est que TEtat exploiterait moins 
bien que la compagnie, et que par suite la pro- 
gression des recettes serait moindre. Toutes les 
recherches que nous avons faites dans les cha- 
pitres précédents contiennent la réponse à 
cette objection, et notamment — pour ne com- 
parer que les choses les plus directement, les 
plus incontestablement comparables — les cons- 
tatations que nous avons faites à propos du 
réseau d'État en France. M. Maruéjouls a cité 
à la Chambre, dans la séance du 21 janvier, les 
appréciations de M. Picard et de M. Cauwès que 
nous avons citées nous-même (1). Il a invoqué 
aussi le témoignage de M. Colson, qui dit : 
« Tous ceux qui ont suivi de près la gestion de 
l'administration des chemins de fer de l'État, 
depuis qu'elle est sortie de la période des tâton- 
nements, reconnaissent qu'au point de vue des 
dépenses cette gestion ne le cède en rien comme 
habileté et comme économie à celle des grandes 
compagnies. » Quant à nous, nous citerons 
l'opinion de M. Maruéjouls lui-même : ce L'État 
est-il en état d'exploiter aussi bien que les com- 
pagnies ? » demande-t-il. Et il répond : « Oui, 
non seulement l'Etat est capable d'exploiter 
aussi bien que les compagnies, mais par cer- 



(1) Voir ci-dessus, pages 143-145. 
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tains côtés, il est capable d'exploiter mieux et ce 
n^est pas une affirmation théorique que je pro- 
duis. Je m'appuie sur des résultats et sur des 
appréciations de personnes dont vous ne con- 
testerez pas l'autorité. 

« Si, dans la situation inférieure et misérable 
dans laquelle se trouve le réseau d'État, il a 
trouvé moyen de faire des progrès, de réaliser 
des réformes à tous les points de vue, et prin- 
cipalement au point de vue du personnel, s^il a 
trouvé moyen de faire tout cela dans des condi- 
tions inférieures et misérables, à plus forte rai- 
son le fera-t-il lorsqu'il sera un véritable ré- 
seau (1). » 

— L'Etat est capable d'exploiter mieux, dit 
M. Maruéjouls. Négligeons pour l'instant cette 
manière de voir ; à tout le moins sommes-nous 
autorisés à dire qu'il exploite aussi bien que les 
compagnies. Or, que va-t-il se produire si l'État, 
se substituant à la compagnie de TOuest, ex- 
ploite seulement aussi bien qu'elle ? Jusqu'en 
1942 ou 1948, tout se passe comme si la compa- 
gnie administrait : les obligataires touchent ré- 
gulièrement leurs coupons, les actionnaires 
reçoivent leur revenu réservé de 11.550.000 fr., 
le Trésor récupère la totalité de ses avances, 

(1) J. O/f., séance du 21 janv., page 87. 
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Mais à partir de ce moment, un changement 
intervient : les plus-values qui permettraient à 
la compagnie de porter le revenu de ses action- 
naires à un niveau supérieur à 11.550.000 fr. 
vont au Trésor. Le Trésor n'eût rien touché 
de ces plus-values jusqu'au moment où le re- 
venu des actionnaires eût été porté à 15 millions; 
or, il les reçoit intégralement. Il verse aux 
actionnaires 11.550.000 fr. exactement. Tout le 
surplus est pour lui. Au moment où le revenu 
des actionnaires eût été de 15 millions, l'État 
aura ainsi un bénéfice de 3.450.000 fr. Suppo- 
sons maintenant que les plus-values en vien- 
nent à dépasser cette somme, en 1951 ou 1952 
par exemple. Si c'est la compagnie qui exploite, 
les actionnaires auront, en plus de la totalité 
des 3.450.000 fr., un tiers de Texcédent, dont 
l'Etat recevra les deux tiers. Si au contraire 
l'Etat a pris la place de la compagnie, c'est lui 
nous l'avons vu, qui recevra la totalité des 
3.450.000 fr., il et recevra en outre non plus 
seulement les deux tiers, mais la totalité de l'ex- 
cédent. 

Le rachat est donc avantageux si TÉ tat exploite 
seulement aussi bien que la compagnie. Mais 
rÉtat exploite mieux, et l'avantagé se trouve de 
ce fait accru. 

M. Gustave Lhopiteau a cité à la Chambre 

18 
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un exemple saisissant de Tincnrie et de l'infé- 
riorité commerciale de la Compagnie de l'Ouest. 
Laissons-lui narrer le fait : « Je représente 
une région et notamment un canton dans le- 
quel il y avait une industrie extrêmement flo- 
rissante et prospère, la minoterie, notre seule 
industrie, qui donnait à la compagnie de l'Ouest 
un trafic très important. En 1892 — je n'avais 
pas encore Thonneur de faire partie de cette 
Chambre, mais j'étais conseiller général de ce 
canton — j'ai demandé à la compagnie de l'Ouest 
de réduire les tarifs de transport des blés et 
des farines, en lui faisant remarquer qu'elle 
faisait payer plus cher que toutes les autres si- 
tuées dans le même rayon de Paris, et je lui 
disais : 11 est grand temps de prendre cette me- 
sure, car l'industrie qui vous donne un trafic 
appréciable dans ma région est en train de la 
déserter à cause de ces tarifs. 

(( La compagnie de l'Ouest n'a pas voulu en- 
trer dans cet ordre d'idées, elle n*a pas voulu 
abaisser ses tarifs en 1892. Une grande partie 
des industriels s'en sont allés sur d'autres ré- 
seaux ou sur des voies d'eau. Quelques années 
plus tard, la compagnie de l'Ouest s'est décidée 
à proposer l'abaissement des tarifs qu'elle au^ 
rait dû réaliâer en 1892; j'étais député alors, et 
j'ai tenu le langage suivant : « Vous venez de 
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a proposer une réduction de tarifs; vous avez 
« bien fait. Mais il est quatre ans trop tard ; les 
« industriels qui sont partis né reviendront pas. 
a Et, d'autre part, pendant que vous hésitiez à 
« faire un premier pas, les autres en ont fait un 
« second ; vous êtes encore en retard d'un 
dt échelon ; si bien que, même quand votre ré- 
« duction sera acquise, nous continuerons à 
« nous trouver dans des conditions d'infériorité 
« vis-à-vis des tributaires des autres réseaux. » 

« Cependant la réduction a été faite. Elle a 
été insuffisante, naturellement, et les usines de 
ma région ont été désertées de plus en plus ; il 
n'en restait presque plus en 1902. Il en revient 
quelques-uns aujourd'hui à la faveur du nouveau 
tarif P. V. 102, mais en très petit nombre. Et 
voïlh une région absolument ruinée [i). » 

M. Maruéjouls a raison de le dire : l'État ex- 
ploite mieux. « L'Etat, comme l'atteste la délibé- 
ration de la Chambre de commerce de La Rochelle 
que nous avons citée (2), TEtat a développé la 
vitalité commerciale des pays de production de 
la région du Sud-Ouest que dessert son réseau.» 
Il a obtenu ce résultat « par l'unification des 
tarifs de grande et petite vitesse, par l'abaisse- 
ment des prix de transport, par l'accélération 

(1) J. 0/f., séance du 19 janvier 1904, p. 62. 

(2) Voir plus haut, p. 146. 
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des transports de toute nature », et^ comme le 
constate encore la même Chambre de commerce, 
la conséquence fihancière de cette gestion avi- 
sée est que les recettes de son réseau « se sont 
élevées de 25 millions de francs en 1885 à 
46 millions de francs en 1898 ». L'État n'eût pas 
ruiné l'industrie de la minoterie, dans la région 
que représente M. Lhopîteau; appliquant les 
mêmes méthodes que sur son réseau actuel, il 
eût évité de tarir la source de son propre trafic. 
— L'Etat exploite mieux. 

Et ainsi, si TEtat exploite seulement aussi 
bien que la compagnie, il a grand profit à 
racheter. Mais il exploite mieux, et le profit de- 
vient plus grand encore. 

11 y a plus : par sa meilleure exploitation, il 
stimule le trafic, et le rendement des impôts 
s'accroît en conséquence ; c'est, indirectement, 
un nouveau profit pour lui. 

Mais le profit n'est pas pour lui seul ; il est 
aussi — l'exemple de M. Lhopiteau le prouve, 
et nous l'avons d'ailleurs établi en parlant du 
réseau de l'Etat (1) — il est aussi pour les popu- 
lations, pour l'industrie, l'agriculture, le com- 
merce. 

Et nous concluons par suite, pour bien desrai- 

(Ij Voir plus haut, p. 137 et suivantes. 
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sons, que si les prévisions optimistes des adver- 
saires du rachat sont fondées, il faut racheter. 
Ils disaient à M. Klotz : vos pronostics pessi- 
mistes reposent sur des calculs erronés ; la pro- 
gression des recettes de la compagnie de l'Ouest, 
établie selon les méthodes scientifiques, permet 
d'escompter pour cette compagnie un avenir 
prospère ; mais même si vos prévisions devaient 
se réaliser il ne faudrait pas racheter. Ce que 
nous avons vu, ce que nous a montré un examen 
minutieux de la question, c'est au contraire que 
si ces prévisions doivent se réaliser, si elles sont 
bien ce qu'il est rationnel d'admettre, il faut 
racheter, et que si ce sont au contraire les pré- 
visions optimistes des adversaires du rachat qui 
ont le plus de chances de se réaliser, le rachat 
s'impose aussi. 

VII. — Le rachat et la Bourse. — Une 

AFFIRMATION ERRONÉE DE M. MaRUÉJOULS, 
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS. 

— Mais quelques personnes demeureront peut- 
être préoccupées d'un fait digne assurément de 
retenir l'attention , et dont M. Maruéjouls a tiré 
argument. ïe rappelle ses paroles : 

« M. LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS. 

Il est probable qu'à partir de 1935, la situation 
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des actionnaires et des obligataires sera dou- 
teuse ou précaire, et il est certain que, par la 
consolidation de la situation actuelle, vous leur 
faites cadeau d'une somme qui a déjk été 
escomptée par deux hausses à la BoursBj 
deux jours de suitCy de 10 francs chaque 
fois. 

<c Mais, messieurs, quelque souci que j'aie du 
sort des actionnaires, mon souci principal et 
mon devoir absolu sont de défendre les intérêts 
de rÉtat... » 

Certes, de pareilles paroles ne peuvent man- 
quer de faire impression, et sans doute plus 
d'un député partisan en principe du rachat 
aura-t-il senti naître en lui des hésitations. 

Faudrait-il renoncer au rachat pour éviter de 
« faire un cadeau aux actionnaires » ? Nous avons 
étudié la question, et nous avons vu d'abord que 
sous le régime actuel et jusqu'en 1936, si Ton 
ne rachète pas, les actionnaires sont investis du 
droit de prendre dans nos poches tout ce qu'il 
leur plaît — puisque nous couvrons par la ga- 
rantie toutes les insuffisances d'une exploitation 
qu'il leur est loisible de rendre aussi détestable 
que possible ; — nous avons vu ensuite comment 
nous risquerions, pour éviter de faire' un cadeau 
aux actionnaires, de sacrifier pendant plus d'un 
tiers de siècle des intérêts primordiaux ; nous 
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avons conclu qu'il faudrait quand même ra- 
cheter. 

Mais il y a autre chose à dire. 

D'abord, il n*est pas sûr du tout que le rachat 
consolide la situation des actionnaires et par 
suite qu'en rachetant nous leur fassions un ca- 
deau. Nous pensons même avoir établi le con- 
traire. 

Et ensuite laffirmation de M. Maruéjouls : 
« Il est certain que, par la consolidation de la 
situation actuelle, ?;oMs leur faites cadeau d^une 
somme qui a déjà été escomptée par deux 
hausses h la Bourse, deux jours de suite ^ 
de 10 fr. chaque fois, » — cette affirmation ne 
répond pas du tout à la réalité. Nous allons le 
prouver. 

Une chose est exacte dans cette affirmation : 
c'est le fait matériel de ce deux hausses à la 
Bourse, deux jours de suite, de 10 fr. chaque 
fois ». Le samedi 16 janvier, le cours de clôture 
de l'action de l'Ouest était de 875 fr, ; le lundi 18, 
il était de 885 fr. ; le mardi 19, de 895 fr. Voilà 
bien, incontestablement et rigoureusement, les 
deux hausses de 10 fr. Mais comment s'expli- 
quent-elles? — Par l'espoir du rachat, répond 
M. Maruéjouls. — Non; cette interprétation est 
inacceptable ; cette interprétation suppose que le 
18 le rachat est devenu plus vraisemblable que 
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le 16 ; le 19, plus vraisemblable encore que le 18 ; 
or, c'est précisément le contraire qui est la 
vérité ; les faits qui se sont passés le 18 et le 19 
ont réduit progressivement les chances du rachat 
et n'ont pu manquer de donner à tous l'impres- 
sion que la cause du rachat perdait des points. 

Quelle était la situation au moment où, le 18, 
s'ouvrit le débat ? 

Deux documents attestaient les intentions des 
pouvoirs publics : c'étaient le projet de résolu- 
tion voté par la Chambre des députés sous la lé- 
gislature précédente, le 23 janvier 1902, et la 
déclaration ministérielle du cabinet Combes. Le 
projet de résolution disait : « La Chambre invite 
le gouvernement à procéder au rachat des ré- 
seaux de rOuest et du Midi » ; et la partie de la 
déclaration consacrée à la question des voies 
ferrées était conçue en ces termes : « La Chambre 
dernière avait chargé le gouvernement de lui 
préparer l'étude des conditions dans lesquelles 
pourrait s'opérer le rachat d'une partie de nos 
chemins de fer, nous nous conformerons à cette 
décision. » Ces paroles, bien qu'atténuant la 
portée du projet de résolution voté le 23 jan- 
vier 1902, présentaient le gouvernement comme 
acquis en principe à l'idée du rachat, et il était 
hors de doute que la nouvelle Chambre, où la 
gauche était renforcée, ne se montrerait pas 
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moins décidée que sa devancière et seconderait 
les efforts faits par le gouvernement en ce sens. 
Ajoutons que dès le 30 octobre 1902, M. Klotz 
déposait au nom de la commission des crédits un 
rapport concluant au rachat des. detix réseaux, 
et qu'un rapport supplémentaire déposé le 
20 mai 1903, au nom de la même commission, par 
le même député, confirmait ces conclusions. 

Lors donc que, le 18 janvier 1904, le débat sur 
les propositions de rachat s'ouvrit par un dis- 
cours de M. Bourrât, le discours de ce député, 
connu de longue date comme partisan résolu du 
rachat, ce discours, qui bien entendu concluait 
au rachat, ne constituait à aucun degré un fait 
nouveau propre à influencer la Bourse ; mais ce 
qui fut un fait nouveau capital, c'est que dans 
cette première séance Tun des membres du gou- 
vernement, — le ministre des Finances, dont 
l'avis importe tant en la matière, — témoigna à 
plusieurs reprises, par des interruptions, de son 
hostilité au rachat. Citons une ou deux de ces 
interruptions. M. Bourrât vient de signaler les 
progrès faits devant l'opinion par la cause du 
rachat. « Vous Tavez vu à la fin de la dernière 
législature, dit-il, où on a discuté à fond la ques- 
tion du rachat... 

« M. Julien Goujon. — Pratiquement? 

<( M. Jean Bourrât... qui a été voté alors — 
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et il le sera encore cette fois-ci. (Mouvements 
divers.) 

« M. Maurice Rouvier, ministre des Finan- 
ces. — Nous verrons cela à îa fin de cette 
discussion (1). » 

Un peu plus tard, M. Rouvier s'attaque aux 
calculs de M. Bourrât : « Dans des travaux de 
ce genre, monsieur le rapporteur, quelque soin 
que vous ayez pu y mettre vous-même, quels 
que soient les renseignements dont vous avez 
pu vous entourer — et je sais qu'ils sont consi- 
dérables — aussi bien au ministère des Travaux 
publics qu'au ministère des Finances, tous les 
résultats reposent sur une série d'hypothèses 
dont il ne dépend ni de vous ni de nous de 
garantir la réalité. (Applaudissements sur 
divers bancs.) » 

A la fin de son discours, M. Bourrât cite ces 
paroles prononcées par M. Rouvier dans le débat 
de 1883 : « Pour faire le rachat des chemins de 
fer, trois choses sont indispensables : une majo- 
rité parlementaire, l'appui de Topiaion publique, 
et une situation financière qui permette cette 
opération. » Et ici encore M. Rouvier interrompt 
Torateur : 

« M. Maurice Rouvier, ministre des Finan- 

(1) J. Off,, séance du 18 janvier 1904, p. 36. 
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ces. — Je vous recommande le troisième 
terme, {On rit.) » 

Donc, très certainement, on sait dès le 18 que 
M. Rouvier combattra la proposition de rachat- 
Mais il y a plus ; dès ce jour même le bruit se 
répand que le gouvernement est favorable à un 
projet de négociations avec l'Ouest, projet, en 
fait, exclusif du rachat. Le mardi 19, nous 
lisons dans le Figaro : « Au moment où prendra 
fin cette discussion générale qui semble devoir 
être si développée, plusieurs députés de la ré- 
gion de rOuest, MM. Bouctot, Brindeau, Quil- 
beuf, Gornudet, de Boury, Louis Passy, Armez^ 
Surcouf, etc., soutiendront le projet de résolu- 
tion suivant : 

La Chambre, confiante dans le ministre des Travaux 
publics pour défendre les droits de l'État et pour mettre 
fin par une solution équitable aux difficultés pendantes, 
invite le gouvernement à donner satisfaction aux intérêts 
des populations en négociant avec la compagnie de l'Ouest 
un remaniement de son réseau et de la convention de 1883, 
et sursoit à statuer sur les propositions présentées par la 
Commission.. 

« On prétend que M. MaruéjoulSy ministre 
des Travaux publics^ se ralliera h ce projet de 
résolution. » 

Le 19, ce bruit est confirmé à la Chambre par 
M, Rouvier qui dit, dans une interruption : 
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(c Mais personne ne vous propose d'aliéner le 
réseau de TÉtat ! On vous propose au contraire 
de le compléter. » — De le compléter par des 
remaniements et par des arrangements amiables, 
bien entendu, et non par le rachat pur et simple 
des réseaux de rOuest et du Midi. Nul ne s'y 
méprend. 

Et c'est ainsi que les deux hausses constatées 
s'expliquent non point par l'augmentation , mais 
par la diminution des chances de rachat. C'est 
la pensée que la compagnie ne sera pas expropriée , 
jointe sans doute à l'espoir de profits à retirer de 
la convention annoncée, qui fait monter le cours 
des actions. 

Ce qui s'est passé dans la suite confirme de la 
manière la plus indiscutable cette interprétation. 
Le jeudi 21, M. Maruéjouls, ministre des Tra-r 
vaux publics, intervient dans le débat. En un 
grand discours, il combat la proposition de 
rachat, appuie le projet de remaniement du 
réseau de TÉtat et des réseaux limitrophes par 
de nouvelles conventions, et annonce que des 
négociations sont en cours. La Bourse peut de 
moins en moins escompter le « cadeau » qu'on 
allait faire aux actionnaires par le rachat. Les 
actions vont donc baisser? Point du tout; elles 
continuent leur ascension de plus belle ; c'est le 
jeudi dans la seconde partie de l'après-midi, à 
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la fin de la séance, que M. Maruéjouls prononce 
son discours ; les actions sont à 895 ; et le lende- 
main elles montent successivement à 900, 902, 
905, 909, — Le 25, la parole est au rapporteur 
de la commission, M. Klotz, qui arrache au 
ministre des Travaux publics la déclaration que 
le gouvernement ne posera pas la question de 
confiance dans ce débat, et qui obtient, dans sa 
plaidoirie pour le rachat de l'Ouest, un succès 
marqué ; — et les actions tombent à 900 fr. Le 
lendemain, M. Rouvier monte à la tribune, et se 
prononce avec véhémence contre le rachat ; la 
Chambre suspend la discussion des propositions 
de rachat pour permettre au gouvernement de 
poursuivre les négociations engagées avec 
rOuest et rOrléans ; on parle de Tenterrement 
des propositions de rachat, et les actions re- 
montent à 903, 905, 907, et le lendemain 27, 
à 909. 

Donc, reprenant le propre raisonnement et les 
propres termes de M. Maruéjouls, nous sommes 
autorisés à lui dire, en nous appuyant sur des 
faits que nul ne contestera : Par votre opposi- 
tion au rachat et par votre remaniement de 
frontières^ vous faites cadeau aux action- 
naires d'une somme qui a été escomptée a la 
Bourse par une Imusse de 3i fr. 
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CONCLUSION 



Nous venons d'étudier les principaux arguments 
invoqués à Ttieure actuelle contre le rachat, 
arguments qui ont été apportés à la tribune de 
la Chambre dans le débat du mois de janvier 
dernier. Ce que nous avons trouvé à leur base, 
ce sont des vérités fragmentaires, des erreurs 
d'interprétation, des raisonnements incorrects, 
des erreurs de fait, des affirmations grossière- 
ment inexactes, et même des citations tronquées 
et trompeuses, même des affirmations sciemment 
inexactes. Un examen attentif de ces arguments 
et des faits auxquels ils se rapportent nous a 
conduits à des constatations concluantes en sens 
inverse, concluantes dans le sens du rachat. 

On nous cite le cas de la Prusse, pays où 
rÉtat exploite ; et nous avons vu qu'en Prusse 
les chemins de fer rapportent à TEtat cinq à six 
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cents millions par an, couvrent les besoins totaux 
du service de la Dette, et fournissent en outro 
plus de trois cents millions pour les dépenses 
nouvelles inscrites au budget. On nous parle de 
l'Italie, où l'exploitation est aux mains de 
compagnies fermières, et en Italie les chemins 
de fer, dont d'ailleurs le service est tout à fait dé- 
fectueux et dont les tarifs sont considérablement 
plus élevés qu'en Prusse, coûtent au Trésor deux 
cents millions par an. On cite la Belgique, 
pays de régie directe : et en Belgique, la mo- 
dicité des tarifs, le grand nombre des lignes, 
l'abondance du matériel roulant favorisent le 
trafic et contribuent pour une large part au 
magnifique essor de l'industrie et du commerce. 
On cite encore la Suisse, où l'Etat vient à peine 
de s'emparer des réseaux ; et nous constatons 
que déjà en Suisse d'importantes réformes ont 
été accomplies : on a abaissé les tarifs, accru le 
nombre et la vitesse des trains, réduit pour le 
personnel la durée du travail, augmenté les 
traitements et salaires. On cite enfin le réseau 
d'État français, et nous sommes amenés à cous- 
ter, avec la chambre de commerce delà Rochelle, 
que « par l'unification des tarifs de grande et 
petite vitesse, par l'abaissement des prix de 
transport, par l'accélération des transports de 
toute nature, il a développé la vitalité commer- 
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ciale des pays de production de la région du Sud- 
Ouest qu'il dessert ». 

Ce qui ressort avec évidence de toutes les 
constatations que nous avons faites, c'est que 
l'exploitation des chemins de fer par l'Etat est 
beaucoup plus apte que Texploitation par les 
compagnies à servir les intérêts des populations. 
L'Etat est intéressé à toutes les mesures — 
réformes de tarifs, accroissement du service des 
l^'ains, etc. — qui développent l'activité écono- 
mique du pays ; les compagnies, simples so- 
ciétés financières, ne sont intéressées qu'à celles 
d'entre elles qui s'accompagnent, et sûrement, et 
vite, d'une augmentation des recettes nettes. Le 
commerce, l'industrie, l'agriculture, — en dépit 
des protestations plus ou moins spontanées d'un 
grand nombre de chambres de commerce, — ont 
donc beaucoup plus à attendre de l'Etat que des 
compagnies. Et de même le public, bénéficiaire 
également des bas tarifs. Nous nous sommes 
spécialement occupés du public ouvrier, des 
travailleurs se rendant à leur ouvrage, et nous 
avons vu la différence qui existe dans les réduc- 
tions de tarifs qu'ils obtiennent sur les réseaux 
d*Etatet sur les réseaux des compagnies. Au 
point de vue ouvrier, un autre avantage essentiel 
du régime d'État doit être souligné : sous ce 
régime, dans les pays au moins où le prolétariat 

19 
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a conquis uoe part d'influence sur les pouvoirs 
publics, la condition du personnel est meilleure 
que sous le régime des compagnies. Citons, en 
ce qui concerne la France, les paroles suivantes 
de M. Maruéjouls dans le débat du mois de jan- 
vier dernier — paroles accueillies à gauche et à 
Textrème gauche par des marques d'approbation 
qui en accroissent la portée : « Je dois déclarer 
que j'ai très fréquemment l'occasion de recevoir 
des délégations d'ouvriers de toutes les compa- 
gnies de chemins de fer, et que la première 
étape dans la voie des réformes qu* ils espèrent 
et qu'ils demandent, c^est que leur situation 
soit égale h celle des ouvriers de VÉtat. 
Voilà ce que je peux vous affirmer sans aucun 
parti pris. » 

Des intérêts économiques et sociaux de pre* 
mier ordre militent, on le voit, en faveur de 
l'exploitation des chemins de fer par l'Etat, et, 
par suite, en France, en faveur du rachat. 

On objecte que le rachat jetterait le désordre 
dans nos finances, que le renoncement au ré- 
gime créé par les conventions entraînerait la con* 
fusion des finances de l'État-pouvoir et del'Etat- 
industriel. Mais nous avons répondu à cette 
objection en montrant notamment qu'en Suisse 

(l; J. 0//"., séance du 23 janvier, p. 124. 
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les finances de TEtat-pouvoir et celles de TEtat- 
industriel sont parfaitement séparées, — bien 
mieux même qu'en France. On ajoute : si nous 
renoncions au régime des concessions, l'amor- 
tissement de la dette des chemins de fer ne 
fonctionnerait plus automatiquement ; et nous 
avons montré qu'en Suisse encore l'amortisse- 
ment est automatique. On poursuit : la France 
doit aux conventions le relèvement de son cré- 
dit, et nous avons vu que c'est inexact. On dit 
enfin : le rachat, ce serait l'avilissement de notre 
crédit, et nous avons prouvé d'abord que rien 
n'autorise cette affirmation et ensuite que des 
faits d'expérience autorisent l'affirmation con- 
traire. 

Contre le rachat de TOuest en particulier, on 
a invoqué un argument qui ne pouvait manquer 
de produire un certain effet. On a dit : le rachat 
de ce réseau imposerait au Trésor, au profit des 
actionnaires, des charges nouvelles, — argument 
suspect dans la bouche de plusieurs de ceux qui 
s*en sont servis, mais qu'il fallait examiner de 
près. Nous nous sommes livrés à cet examen et 
nous avons vu que l'intérêt du Trésor et l'inté- 
rêt général du pays exigeaient le rachat, même 
si les actionnaires devaient en retirer des avan- 
tages nouveaux ; mais nous avons vu aussi que 
ces avantages étaient très hypothétiques ; nous 
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pensons même avoir établi qu^en réalité ils 
n'existeraient pas , qu'ils ne résultent nulle- 
ment des textes réglementant le rachat. — A 
Tappui de la thèse suivant laquelle le rachat de 
rOuest serait avantageux aux actionnaires , 
M. le ministre des Travaux publics avait pro- 
duit un fait ; et nous avons démontré que ce fait, 
bien examiné, a rigoureusement la signification 
inverse. 

Les amis des compagnies affectent maintenant 
de dire qu'elles n'ont rien à perdre au rachat, 
qu'il ne les intéresse pas ! « On considère cou- 
ramment que ce sont les compagnies que le 
rachat intéresse, écrivait, à la veille du dernier 
débat, M. Kergall, dans sa Revue économique 
et financière. C'est une erreur. Obligataires et 
actionnaires n'ont rien à y perdre (1). » Même les 
conseils d'administration n'ont rien à y perdre, 
car ils « restent en fonctions pour recevoir et 
répartir l'annuité de l'État». Toucheraient-ils, 
pour l'exercice de cette fonction rudimentaire, les 
mêmes jetons de présence qu'aujourd'hui? 
M. Kergall ne se pose point cette question. Et 
il conclut : « Mais qui donc alors le rachat inté- 
resse-t-il? Il intéresse principalement ou presque 
uniquement le contribuable, et cela de façon 

(1) Numéro du 16 janvier 1904. 
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sensible et étroite. » — Donc, c'est par intérêt pour 
le contribuable que les journaux amis des com- 
pagnies combattent le rachat ; c'est par sollici- 
tude pour le contribuable que les compagnies 
entretiennent à chers deniers un service de 
« publicité doctrinale » qui a pour mission 
d'empêcher le rachat; c*est par dévouement 
au bien public que les compagnies sacrifient 
tous les ans quatre ou cinq cent mille francs 
— d'après des déclarations peut-être trop dis- 
crètes — pour faire fonctionner ce service de 
publicité ! 

Vraiment, ceux qui pensent devoir adopter ce 
nouveau système d'argumentation ont une con- 
fiance excessive en notre crédulité. Le dévoue- 
ment des compagnies aux intérêts de la chose 
publique apparaîtra sous son vrai jour à la lec- 
ture du morceau suivant, qui montre comment 
elles se conduisirent en 1870-71, lors de la crise 
terrible que traversait le pays. C'est un extrait 
d'un rapport parlementaire, d'un rapport de 
M.Trouillot, aujourd'hui ministre duGomnierce. 
Il s'agit des dossiers des transports de guerre, 
que l'on soumit, en 1882, à un examen. Les com- 
pagnies s'étaient fait payer par TEtat 130 mil- 
lions, et l'on s'aperçut que ce chiffre ne répondait 
pas du tout à la réalité des transports effectués. 
M. Trouillot, dans son rapport, qui est de 1893, se 
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réfère par endroits à un autre rapport officiel, 
celui que rédigea en 1882 le docteur Lombard. 
« Les erreurs les plus nombreuses, déclare- 
t-il^ les causes spéciales de redressement les 
plus frappantes, apparaissaient sur un nom- 
bre considérable d'articles. Citons, à titre 
d'exemple, une pièce portant le n^ 2911 (annexe 
15 du rapport Lombard) que le président de la 
commission, M. Datas, ancien sous-lieutenant 
militaire, reconnaissait avoir été faussement 
signée de son nom ; une autre pièce (annexe 18) 
portant le cachet de la République française à la 
date du 31 août 1870, des certificats constatant 
Farrivée de convois avant qu'ils ne fussent 
partis (annexe n® 16). 

« On constatait sur un seul réseau une telle 
circulation de denrées qu'il y eût eu, de l'aveu 
d'une pièce officielle (page 77), dç quoi nourrir 
un million d'hommes pendant quatre ou cinq 
ans. 

« 11 y avait également des arrivées de trans- 
ports dans des villes bloquées par l'ennemi, des 
dates raturées, des impossibilités matérielles 
frappantes. Le tout payé par l'Etat les yeux fer- 
més, « avec les yeux de la foi », dit un autre do- 
cument officiel, et le tout en vitesse accélérée, 
alors même que de longs mois s'étaient écoulés 
entre l'arrivée et le départ, dans les conditions. 
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en un mot, les plus inquiétantes pour les intérêts 
de l'État (1). » 

Voilà quel est le dévouement des compagnies 
au bien public ! 

Aux propositions tendant au rachat de TOuest 
et du Midi, le gouvernement oppose un projet de 
nouvelles conventions. M. Maruéjouls a fait 
connaître l'état des négociations engagées par 
lui avec les compagnies de TOuest et de l'Orléans 
en vue du remaniement des frontières du réseau 
d'État. Les résultats ci-après, a-t-il dit, peuvent 
être considérés comme acquis : 

En ce qui concerne le réseau de l'Ouest : 

1® Cession immédiate au réseau d'État des 
gares de Montparnasse et de Vaugirard ; 

2® Cession, lors de Touverture de la ligne de 
Paris à Chartres par Gallardon, de la section de 
Montparnasse à Vanves qui devait être em- 
pruntée par cette ligne ; 

3® Cession, à la même date, de la gare de 
Chartres et des sections aux abords, ainsi que 
de la ligne de Maintenon à Anneau ; 

4® Cession, si l'État reprend à la compagnie 

(1) J. O/f., Chambre, Documents, 1893, II, p. 970. {Rapport fait 
au nom de la commission chargée d'examiner la proposition 
de résolution de M. Camille Pelletan et plusieurs de ses col- 
lègues, relative a Vexamen des dossiers des transports de la 
gueiye, par M. Georges Trouillot, député.) 
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d'Orléans les lignes de la côte sud de Bretagne 
pour les céder à TOuest, de la ligne du Mans à 
Saint-Nazaire par Segré et de toutes les lignes du 
réseau de l'Ouest situées au sud de cette ligne ; 

5® Suppression quant aux relations intéressant 
rOuest de toutes restrictions au droit de tarifi- 
cation du réseau d'Etat sur Paris. Unification 
des tarifs sous forme de tarifs communs lorsqu'il 
y aura avantage pour le public. 

En ce qui concerne FOriéans : 

1^ Cession à TEtat de la ligne de la Basse- 
Loire et des lignes de Bretagne qui s'en déta- 
chent; 

2® Maintien au réseau d'État de son accès à 
Bordeaux ; 

3"* Accord en principe sur les conditions finan- 
cières des cessions de lignes. 

Telles sont les indications que M. Maruéjouls 
a fournies à la Chambre (1). Sur d'autres points, 
a-t-il dit, les négociations se poursuivent. 

Il est impossible de se prononcer sur des pro- 
jets de convention incomplets, et à propos des- 
quels on ne nous dit pas, notamment, quelle est 
la contre-partie fournie par l'Etat. 

Mais nous avons de fortes raisons de nous 
montrer défiants. 

(1) /. Off.y séance du 21 janvier 1904, pages 88 et 89. 
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D'abord, les lignes cédées sont d'une produc- 
tivité tout à fait médiocre. Nous nous appro- 
prions les mauvaises lignes de TOuest, alors que 
par le rachat général de ce réseau nous mettrions 
la main aussi sur les bonnes, — sur celle de 
Paris au Havre, par exemple. 

En outre, à propos de la contre-partie à four- 
nir, quelques paroles ont été échangées entre 
M. Klotz et M. Pérouse, commissaire du gou- 
vernement, qui doivent nous faire réfléchir. 
Voici ces paroles : 

« M. LE RAPPORTEUR. — Nous ne savons pas 
actuellement quelles sont les combinaisons finan- 
cières qui vous permettront de présenter à la 
Chambre un projet acceptable, mais on me dit 
que vous venez de vous entendre avec la 
compagnie de VOuest^ notamment en lui 
abandonnant i pour 100 par an de l'intérêt 
4 pour 100 prévu par les conventions. Est-ce 
exact ? 

« M. PÉROUSE, directeur des chemins de 
fery commissaire du gouvernement. — Il y a 
longtemps que nous discutons, mais rien 
n'est décidé (1). » 

Or, il ne faut pas oublier qu'à la date du 
31 décembre 1902, la compagnie de l'Ouest avait 

(1) /. Off'.f séance du 25 janvier, p. 128. 
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reçu de TÉtal, en exécution des conventions de 
1883, des avances de garantie s'élevant à 
253.421.590 fr., et que cette dette, qui porte un 
intérêt simple de 4 pour 100, s'accroît en 
moyenne de 14 millions par an. L'abandon de 
1 pour 100 de cet intérêt constituerait, on le 
voit, un gros sacrifice. 

Enfin, l'expérience du passé doit nous rendre 
plus que circonspects. En 1883, l'État fit ce qu^il 
se propose de faire aujourd'hui ; il échangea des 
lignes avec la compagnie d'Orléans, et joua, 
dans la transaction, un rôle de dupe. Il est 
obligé de payer chaque année à cette compagnie 
2.500.000 fr. d'annuités pour des lignes qui 
laissent en déficit son réseau, alors que celles 
qu'il lui a données en échange sont pour elle une 
source de gros profits. 

Et la convention passée en 1883 avec l'Or- 
léans a, sur le point qui nous occupe, causé à 
rÉtat d'autres dommages. M. Sibille a caracté- 
risé à la Chambre la situation : « Il y a, a-t-il 
dit, deux grandes lignes de chemins de fer de 
Paris à Bordeaux ; l'une dépend du réseau 
d'Orléans, Tautre du réseau de l'Etat. L'ar- 
ticle 16 des conventions de 1883 attribue tout 
le trafic Paris-Bordeaux, sans exception, à la 
compagnie d'Orléans. Allez à la gare Montpar- 
nasse, demandez un billet pour vous rendre à 
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Bordeaux, vous ne voyagerez que sur une voie 
du réseau d'État, vous serez dans un comparti- 
ment appartenant au réseau d'État. Eh bien ! 
quoique la compagnie d'Orléans n'intervienne 
en rien dans le transport, elle a droit aux trois 
quarts du prix donné pour la délivrance du 
billet. {Mouvements divers, — Exclamaitions 
à gauche.) 

« Il y a quelques mois, le réseau d'État pro- 
posait, pour le transport des vins, un tarif qui ne 
devait être applicable que dans Tintérieur du 
réseau. La compagnie d'Orléans est intervenue 
et s'y est opposée, disant : « Non ! vous allez 
demander des taxes bien inférieures aux nôtres ; 
vous allez détourner un trafic qui m'appartient. » 

« L'exploitation du réseau d'État, dans de 
pareilles conditions, est vraiment fort difficile. 
{Très bien! très bien!) (1). » 

Voilà la situation créée par la convention 
passée en 1883 avec l'Orléans, et il y a lieu de 
noter que sur aucun de ces points, d'après les 
indications fournies par M. Maruéjouls, la con- 
vention annoncée n'apporte d'amélioration. Ceci 
doit être souligné. 

Certes, on nous vantera les très grands avan- 
tages que l'État retirerait des nouveaux arran- 

1) J. Off., séance du 25 janvier, p. 113 et 144. 
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gements ; mais eu 1883 on disait aussi que 
rÉtat faisait une excellente affaire. Voici ce 
qu'écrivait, dans le Journal des Débats du 
samedi 7 juillet 1883, deux ou trois jours avant 
la discussion des conventions à la Chambre, 
M. Paul Leroy- Beaulieu : « Une compagnie 
qui fait des sacrifices fort difficiles à évaluer, 
c'est celle d* Orléans; elle abandonne au réseau 
de VÈtat quelques-unes de ses lignes produc- 
tives pour en prendre d'autres en échange 
qui semblent beaucoup moins avantageuses. » 
Or, en réalité, TEtat abandonnait à la compa- 
gnie quelques-unes de ses lignes productives, 
il recevait d'elle ten échange des lignes mau- 
vaises, et s'engageait à lui verser une annuité de 
2.500.000 fr. 

Mais même si les nouvelles conventions ne 
devaient causer à l'Etat aucun détriment, et si 
elles devaient même lui apporter quelques avan- 
tages, il nous serait impossible d'en approuver 
le principe, car elles sont, en fait, exclusives du 
rachat ; ces conventions une fois signées, le 
réseau d'Etat une fois modifié sur quelques points 
par l'acquisition ou l'échange de plusieurs tron- 
çons de lignes, on écarterait les propositions de 
rachat par une fin de non-recevoir ; on dirait : 
nous venons de remanier le réseau d'Etat ; atten- 
dons quelques années pour juger des effets de 
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ces remaniements ; rien ne serait plus fâcheux 
pour le pays que de perpétuels changements ! 

— Nous concluons qu'il ne faut pas signer de 
nouvelles conventions, mais racheter en s*ap- 
puyant sur les clauses des anciennes. 

Mais pourquoi ne pas attendre l'échéance des 
concessions ? demande-t-on parfois. Entre 1950 
et 1960, tous les réseaux feront retour à la nation. 
Alors, rÉtat les exploitera. Pourquoi vouloir 
anticiper ? 

Une première réponse à cette question se trouve 
dans ce que nous avons dit de la supériorité de 
Texploitation par l'Etat sur Texploitation par les 
compagnies. Nous ne voulons pas perdre pen- 
dant cinquante ans le bénéfice d'une exploitation 
supérieure. Au reste, pendant ces cinquante 
années, une gestion défectueuse des voies fer- 
rées, c'est-à-dire de l'organe essentiel du trafic, 
une gestion réglée non pas sur les intérêts de 
l'ensemble du pays, mais sur ceux d'une mino- 
rité d'actionnaires, peut causer au pays un dom- 
mage profond, pesant lourdement sur ses desti- 
nées. La stagnation économique dont souffre la 
France a certainement été déterminée en partie 
par l'étroitesse de vues et la rapacité qui ont 
présidé à l'exploitation de ses chemins de fer ; il 
y a un intérêt essentiel pour elle à ce que la même 
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gestion mesquine et cupide n'entrave pas pendant 
un demi-siècle encore ses velléités d'essor. 

Mais ce n'est point tout encore. Est-il bien sûr 
que si on laisse les choses suivre tranquillement 
leur cours, la gestion des compagnies prendra fin 
à l'échéance des concessions actuelles ? Qui sait 
si de nouvelles conventions n'auront pas été pas- 
sées auparavant ? Dès aujourd'hui, il est des 
gens qui y pensent, et des efforts seront faits en 
ce sens. Cela n'est pas douteux. Dans le dernier 
débat de la Chambre, les amis des compagnies 
n'ont pas dissimulé leur sentiment. Citons ici 
encore le Journal Officiel. 

« M. LE Rapporteur. — J'estimfe, pour ma part, 
que le réseau de l'Etat doit être le régulateur et l'i- 
nitiateur (Très bien ! très bien! à gauche) ; aussi, 
s'il s'agissait, à l'heure actuelle, de faire dispa- 
raître toutes les compagnies de chemins de fer, 
pour n'avoir qu'un réseau d'Etat, je serais le pre- 
mier à combattre cette proposition prématurée... 

« M. LE Ministre des Finances. — Prématu- 
rée! 

« M. LE Rapporteur. — Oui! prématurée, mon- 
sieur le ministre. Vers 1960, au plus tard, l'État 
exploitera toutes les lignes de chemins de fer. 

« M. Paul Beauregard. — Espérons que non! 

« Plusieurs membres a droite. — Vous 
préjugez la question ! 
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« M. LE Rapporteur. — Je suis particuliè- 
rement heureux de Tinterruption qui m*est faite 
à droite. Pendant toute la discussion, on n'a 
cessé de me répondre : « Attendez donc Tannée 
1956; vous exploiterez à ce moment. » Or, voici 
qu'aujourd'hui on vient me dire qu'il ne s'agit 
pas, pour rÉtat, de rentrer en possession, à un 
moment quelconque, d'un réseau qui lui appar- 
tient. {Dénégditions h droite,) 

« M. LE LIEUTENANT-COLONEL DU HaLGOUET. 

« Entrer en possession », cela ne veut pas 
dire n exploiter >>. 

M. LE Rapporteur. — Je tiens à relever 
rinterruption qui vient de m'être faite. 

« En effet, de ce côté de la Chambre {la 
droite)^ vous êtes les adversaires de l'exploi- 
tation par l'Etat, les défenseurs des grandes 
compagnies de chemins de fer, vous n'admettez 
pas même, comme l'ont fait Louis-Philippe et 
Napoléon III, qu'à un moment donné l'État soit 
le maître de tous les chemins de fer. Je livre 
cette observation, cette interruption aux ré- 
flexions de tous mes collègues républicains. 
{Applaudissements à gauche) (1). » 

Ajoutons que les membres de la droite n'ont 
pas été les seuls à manifester leurs sympa- 

(1) J. Off,, séance du 25 janvier, p. 120. 
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ihies pour le maintien perpétuel du régime 
des concessions. M. le ministre des Finances, 
M. Bouvier, a exprimé des sentiments iden- 
tiques. 

« M. LE Ministre. — Si les choses se pas- 
sent dans Tavenir comme elles se sont passées 
depuis Torigine de notre réseau de chemins de 
fer, dans cinquante ans, au regard de notre 
dette publique de 30 milliards — qui se sera, 
hélas, probablement accrue — nous aurons, par 
le jeu des amortissements qui échappent à notre 
action, préparé cette réserve de 38.000 kilomè- 
tres de chemins de fer valant plus de 20 milliards, 
c'est à-dire représentant les deux tiers de la 
dette publique. 

« M. Marcel Sembat. — Nous n'allons pas 
imposer à l'Etat cette charge épouvantable d'ex- 
ploiter tous les chemins de fer ! D'ici là, nous 
aurons passé de nouvelles conventions au profit 
des compagnies. 

« M. Borgnet. — Pourquoi « au profit des 
compagnies » ? Dans Fintérêt commun ! 

« M. Marcel Sembat. — Nous pourrons 
même rétrocéder le réseau de l'Etat ; ce serait 
le vrai progrès ! {Mouvements divers.) 

c( M. LE Ministre. — Si je pouvais me mé- 
prendre sur l'interruption de l'honorable 
M. Sembat... 
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M. Marcel Sembat. — C'est la suite de ce 
que vous dites. 

« M . LE Ministre . — ... qui se met en mon lieu 
et place, et si je pouvais perdre de vue ce qu'il y 
a de particulier dans son interruption, je Ven 
féliciterais. S'il pense que de nouvelles con- 
ventions seront passées avant la fin des con- 
cessions actuelles^ je n'aurais aucun effort à 
faire pour obtenir son adhésion aux idées 
que je défends ici. 

« M. Marcel Sembat. — Ce n'est pas une 
supposition que je fais. J'ai la certitude que 
vous aurez fait de nouvelles conventions. 

« M. LE Ministre. — C'est bien possible.., 

« M. Marcel Sembat. — C'est même cer- 
tain! 

« M. le Ministre. — ... mais laissez-moi 
vous dire que même si vous voulez racheter — 
car c'est toujours le même système qui consiste 
à appliquer tantôt au prochain, tantôt aux choses 
qu'on combat, tous les inconvénients, tous les 
péchés d'Israël {Très bien! Très bien! au 
centre. — On rit.) et à ne garder pour soi-même 
que le système intangible et incriticable, — 
laissez-moi vous dire que, même si vous rache- 
tez, rien ne prouve que vous ne ferez pas de 
nouvelles conventions, et qu'après un essai qui 
vous paraîtra plus ou moins onéreux vous ne 

20 
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serez pas amenés, sous la pression de . certaines 
circonstances telles qu'une guerre malheureuse, 
une crise industrielle ou une crise financière pro- 
fonde, à passer de nouvelles conventions. {Très 
bieni Très bien! sur divers bancs,) Rien ne 
prouve que vous ne serez pas amenés, si vous 
opérez le rachat, àfairec&qu'a fait l'Italie après 
une expérience d'exploitation directe, à rétrocé- 
der les chemins de fer à des compagnies fer- 
mières (1). 

<c Je me suis laissé entraîner beaucoup plus 
loin que je ne l'aurais voulu. (Non! Non! 
Parlez !) (2) » 

On rapprochera utilement des paroles qui pré- 
cèdent les lignes suivantes, extraites du récent 
ouvrage de M. Francis Laur, De V Accapare^ 
ment (Chapitre intitulé Le Trust modèley trai- 
tant du syndicat des chemins de fer français) : 

« Nous croyons que l'Etat arrivera paisible- 
ment à l'époque du rachat final, prévu dans 
quelque cinquante ans. C'est une période infini- 
ment petite pour une nation. 

« Et qui sait ? Au moment de prendre 
cette nouvelle et formidable tâche de Vexploi- 
tation, par des fonctionnaires, de iO.OOO kilo- 

(1) Nous nous sommes occupés plus haut de cette question. 
Voir p. 101-103. 

(2) J. Off"., séance du 26 janvier, p. 142. 
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mètres de chemins de fer, l'État hésitera 
peut-être et à Vétatde choses actuel succédera 
une prorogation de concession ou un fer^ 
mage, ce qui* en donnant de nouveaux revenus 
à rÉtat, lui créera une situation financière des 
plus fortes et lui permettra d'amortir la moitié 
de sa dette publique (1). » 

On voit que Tidée commence à' faire son che- 
min, et à rheure où cela deviendra utile^ elle 
sera vigoureusement défendue. Que Ton se 
rappelle les héroïques efforts faits par les com- 
pagnies pour éviter le rachat pendant les 
années qui ont précédé les conventions de 1883. 
Elles feront les mêmes efforts dans un demi- 
siècle^ ou avant, quand il s'agira pour elles 
d'obtenir le renouvellement de leurs conces- 
sions. Nous avons vu, dans le premier chapitre 
de ce livre, quels sont les puissants moyens dont 
elles disposent pour agir sur Topinion publique. 
Comme le dit dans son Traité M. Alfred Picard, 
inspecteur général des ponts et chaussées, pré- 
sident de la commission de vérification des 
comptes des chemins de fer, président de sec- 
tion au Conseil d'Etat, <c toutes les fois que le 
régime général des chemins de fer a été mis 
en discussion, il s'est produit un véritable dé- 

(1) Loc. cit,, p. 107. 
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luge d'articles , de brochures , de plaidoyers 
en faveur des compagnies ». (1) Il en sera 
de même à Tavenir. Mais les compagnies ne 
se sont pas toujours contentées d'agir sur 
Topinion publique ; ainsi que le dit encore 
M. Picard, « leurs influences ont franchi à 
certaines époques la porte de nos deux 
Chambres (2) '», et certainement à ce point de 
vue encore elles renouvelleront leurs anciennes 
tentatives. Elles feront jouer tous les ressorts 
qu'elles peuvent mettre en mouvement ; et dès 
maintenant ils sont prodigieusement nombreux. 
Le GlobCy dans un article du 9 janvier 1904, 
intitulé Contre le rachat des chemins de fer^ 
nous dit à ce sujet : « Les grandes compagnies 
ont compris, et ce sera leur éternel honneur, 
qu'à une époque où la plupart des décisions 
prises par les pouvoirs publics semblent un défi 
au bon sens, il n'importait pas seulement d'avoir 
pour soi le droit et la raison, quHl fallait aussi 
avoir avec soi tous ceux dont la voix a quel- 
que autorité^ tous ceux dont Vopinion ne peut 
pas être négligée. Et avec une méthode et 
une persistance qu'on ne saurait trop louer, 
elles ont^ de longue date, travaillé à se les rai- 
lier. 

(1) Traité des chemins de fer, t. f, p. 572. 

(2) Loc. cit., p. 560. 
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« Le succès devait couronner d'aussi méri- 
toires efforts. Par leur munificence, par leur 
empressement h obliger sans ostentation, sans 
bruit, avec cette discrétion qui double le prix 
des services qu^elles rendent, elles ont main- 
tenant une clientèle composée de tous ceux 
qui détiennent une part d'influence dans 
Inorganisation sociale. 

« ... En somme, ce qui doit rassurer les bons 
esprits et les hommes d'ordre que quelques éner- 
gumènes vont chercher à effrayer avec des pro- 
jets insensés et d'ailleurs mal étudiés de rachat 
des chemins de fer, c'est que la qualité des 
citoyens qui ont intérêt au maintien des grandes 
compagnies l'emporte, sur la quantité de ceux 
qui ont un intérêt contraire. 

« Ce résultat admirable est dû en grande 
partie à un fonctionnaire éminent qui, depuis 
près de quinze ans, a consacré toutes les heures 
de sa vie à pacifier les consciences, à uni- 
fier les vues de ses contemporains en ma- 
tière de chemins de fer. (1) » 

Entre 1950 et 1960, les dirigeants des Compa- 
gnies, n'en doutons pas, redoubleront d'efforts 
pour s'assurer le concours « de tous ceux qui 
détiennent une part d'influence dans Torganisa- 

(1) Cité à la tribune de la Chambre par M. Klotz, le 25 jan- 
vier 1904. (J. 0/f., Chambre, Débats, p. 124) 
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tion sociale », pour <c pacifier les consciences y> 
et pour « unifier les vues de leurs contemporains 
en matière de chemins de fer ». 

Quel sera le résultat « d'aussi méritoires 
efforts )» ? Il est impossible aujourd'hui de le 
dire. Et c'est pourquoi ceux-là sont bien impru- 
dents qui pensent quHl suffit d'attendre avec 
quiétude le retour des chemins de fer à TÉtat à 
Téchéance des concessions.* 

C'est sur la considération de cette puissance 
sociale des compagnies que nous terminerons 
ces études. Les grandes compagnies de chemins 
de fer gèrent un service public d'importance 
capitale, et, grâce à leur mainmise sur la plus 
grande partie de la presse, elles échappent au 
contrôle de l'opinion publique. Réunies en un 
syndicat qui dispose d'un capital de 16 milliards 
et qui est, comme le proclame M. Francis Laur, 
<c le plus grand monopole privé qui existe au 
monde », elles peuvent, <c trust colossal » (1), 
constituer à de certaines heures dans notre démo- 
cratie un péril. Elles sont merveilleusement 
organisées pour une incessante propagande de 
mensonge, pour un grand œuvre de corrup- 
tion. 



(1) De V Accaparement, pp. 3 et 159. 
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Ecarter les aléas redoutables liés à Texis- 
tence d'une telle puissance d'argent, détruire cette 
force de corruption et de mensonge : ce ne serait 
pas là, sans doute, la moins salutaire des con- 
séquences du rachat. 
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